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Après avoir coupé la tête du roi, massacré des centaines 
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« Tout homme dévoué à 
son pays doit payer à sa pa- 
trie son tribut de patriotisme : 
en lui disant tout ce qu'il 
croit, en sa conscience, être la 
vérité ». 

(Sully). 

Pourquoi dévoiler et tourmenter la plaie qui, 
pendant quarante ans, a défiguré cette France 
romantique qui nous reste si justement frater- 
nelle ? C'était, semblait-il, un pieux mensonge 
par omission qui ne faisait de mal à personne 
et nous dispensait de remâcher notre honte. 

Nous sommes tous solidaires, et, dans la 
mesure de notre consentement, responsables ou 
complices de ce qui se fait au nom de la France. 
J'essayais de me persuader qu'une réprobation 
unanime ou quelque sursaut de lucidité incite- 
raient nos Maîtres à dominer les prétentions 
qui les mènent et à clore une entreprise si 
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évidemment contrée aux intérêts de leur 

ttfSZSÏÏ^ mains qu'une 
aie de plus pour défigurer, à son tour, le peu- 
pHraSçais du xx« siècle, humilier le peuple 
a génen les mener tous deux aux mêmes desas- 
tres et châtier les patriotes qui s y opposent. 
Quand le scrupule tourne à la complicité, et les 
s omissions aux conspirations du men- 
,1 n'est plus de recours que dans la vente, 
amère, aussi scandaleuse qu'elle puisse 
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I 

« ...Sur mon honneur». 

Quand un peuple refuse une guerre qui 
offense son instinct, ses sentiments profonds 
et ses valeurs essentielles, la légitimité de son 
origine et de ses moyens devient dans le procès 
qu'il lui fait un préalable fondamental. Est-ce 
pourquoi les historiens interloqués ont vu le 
commissaire du gouvernement, au procès du 
« réseau Jeanson », tenter de justifier son réqui- 
sitoire par des considérations historiques 
qui n'étaient et ne pouvaient être qu'un puéril 
assemblage de légendes rejetées depuis long- 
temps avec la fausse monnaie de l'histoire ? 

La « sainte et glorieuse croisade » de 1830 
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débarrasser l'Europe et la 



sont 



devait, disait-on, 
Chrétienté d'un 
gistes. On le di 
tenaces Quand la royale armada fit voile pour 
Alger, les raïs algériens avaient, depuis des 
années, amarré leurs chebeks. Quant aux escla- 
ves chrétiens, il ne restait dans les bagnes 
d'Alger qu'une centaine de prisonniers de 
guerre, des Grecs de la guerre de Morée pour 
H plupart. 

La vérité est que les prétextes de notre décla- 
lon de guerre de 1827 n'étaient qu'une suite 
de provocations montées à Paris par les ultras, 
et en Alger par le financier Jacob Bacri, lequel 
Bacri avait, pour deux millions, acheté notre 
consul De val, une créatuïè~~cîë~ TafteyranH ; 
lequel, pour beaucoup plus cher et depuis plus 
Qte ans (en fait, depuis les fournitures 
lu Directoire, aux armées d'Egypte et du 
Rhin), était lui-même acoquiné et vendu à 
B icri lequel répétait à plaisir qu'il avait « le 
boiteiw dans la main ». Au bout de cette chaîne 
rte fourberie se trouvaient le duc d'Orléans et 
la guerre d'Algérie. 

Des deux raisons essentielles de cette guerre, 
des convoitises qu'excitait 
j8 . des siècl <* le fabuleux «Trésor de la 
aus* légendaire en Europe que 
en effet colossal 



procédait 
de 

■waauba », 

J ui de Golconde. ff était* 
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pour l'époque : les évaluations varient de 200 
à 500 millions. L'historien Michaud donne le 
chiffre, vraisemblable, de 350 millions. (Le 
salaire moyen en France était alors d'un franc 
par jour). 

A leur manière, Charles X et le prince de Poli- 
gnac, dont le charme et la grâce « vieille 
France » auraient jeté une fausse note dans 
ces sordides scapinades, étaient des gentils- 
hommes. Philippe d'Orléans, ce « gens-pille- 
hommes » (pour reprendre un jeu de mots 
vieux de cinq siècles) prêt à tout pour réaliser 
l'obsession de sa vie, l'usurpation de la cou- 
ronne, et qu'une odeur d'argent frais mettait 
aussitôt en chasse, était l'homme de la situa- 
tion. C'est ainsi que « Talleyrand-bien-au-vent », 
embrouillant et débrouillant les fils de la révo- 
lution de juillet, tissant sa toile de corruption, 
achetant Thiers (informateur vénal qui toucha 
des bourses énormes aux fonds secrets du 
Palais Royal) et les « révolutionnaires » du 
National, dupant Lafitte et Lafayette, fit cou- 
ronner son complice. C'est ainsi que les étu- 
diants et les ouvriers parisiens se laissèrent 
voler leur révolution, et que la guerre d'Algé- 
rie, engagée par la branche aînée pour prévenir 
sa chute, en fut le signal. 

Cependant, les bruits les plus fâcheux cou- 
raient la France et l'Europe sur le « pillage de 
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la Cassauba ». Les trois compteurs choisis par 
Bourmont (la « bande à Denniée >>) n avaient 
« trouvé» que 48 millions. Louis-Philippe fit 
de son ami Clauzel le vice-roi d Alger et 1 en- 
voya diriger cette affaire dans le bon sens : le 
sien. Une commission d'enquête fut nommée, 
remplit le rôle qu'on attendait délie : cha- 
cun fut absous, à part quelques troupiers, qu on 
laissait d'ailleurs à leurs remords. Le trésor 
était intact. Ces histoires de vol et de pillage 
n'étaient que subversion, insulte à l'armée. 
L'intendant Flandin fut le seul à refuser de 
■ grier ce procès-verbal de complaisance. Ce 
mauvais esprit » lui valut les pires ennuis 
jsqu'à la fin de ses jours. Cependant, le trè- 
fle amputé du « pourboire » officiel, emprun- 
tait les chemins de Londres, où Talleyrand 
i tendait. (Quelques bateaux furent aussi diri- 
gés sur les ports sardes, dont Nice). Allégé du 
poids des inévitables partages, il aboutit enfin 
aux coffres de Louis-Philippe. Vingt ans après, 
Napoléon III faisait main basse sur ce qu'il 
pouvait en retrouver — c'est ce que Dupin 
appela « le p remier vol de l'Aigle » — pour le 
consacrer à sa manne plébiscitaire. Ainsi, nos 
►is dynasties figurent à leur honneur dans 
ce qui fut la plus grande filouterie du siècle. 
Je dis filouterie, parce que la prise devait reve- 
nir au peuple français si elle était légitime, au 
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peuple algérien si elle ne l'était pas, mais en 
aucun cas au patrimoine, déjà gigantesque, 
de la Maison d Orléans. 

Tel est ce royal apologue. On a quelque peine 
à y croire. Pourtant les précisions des affaires 
Flandin, l'enquête du professeur Emerit (le 
plus lucide des historiens de l'Algérie), les révé- 
lations des biographies de Michaud ne laissent 
guère de doute. Les écrits du temps abondent 
en allusions à peine voilées. La croyance popu- 
laire remplissait de cet or les caves des Tui- 
leries ou des bricks voguant vers l'Angleterre 
ou l'Amérique pour mettre le magot à l'abri 
des révolutions à venir. 

Dès lors, Clauzel « tenait » le roi. Il en pro- 
fita pour faire d'Alger une satrapie, fripon- 
nant des milliers d'hectares dans la Mitidja, 
multipliant (exactions et cruautés. Quand le 
souverain fronçait les sourcils, Clauzel faisait 
imprimer dans les journaux à sa dévotion, 
comme L'Afrique française, des phrases de ce 
genre : « Les dépouilles devenues invisibles de 
la Cassauba ne doivent pas être l'unique résul- 
tat de la guerre d'Afrique ». 

Tels furent les vrais parrains de cette guerre : 
Jacob Bacri, un ruffian de génie, Deval, un 
agent provocateur proxénète, le prince de Tal- 
leyrand ou l'Astaroth-diplomate, le roi Louis- 
Philippe (« cette âme plus basse que mon par- 
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, disait Charles X), le président Thiers, 
quet », disait c ls de notre histoire, 

SSià dit « rHomme-Colonie », 
u dé ja distingué à Saint-Dommgue Les 

eqL, doublons et diamants que les Algé- 
riens thésaurisaient depuis des siècles furent 
les dragées de ce glorieux baptême, que béni- 
rent avec transport le Pape et tous les prélats 
du royaume. 

Louis-Philippe était trop compromis dans 
l'affaire de la Cassauba pour, dès lors, risquer 
ie dans le moindre conflit avec une 
qui le tenait et à laquelle il devait 
lotte anglaise dominait à merci ce 
ré de la Maison d'Orléans et du même 
la politique de son obligé. « Ce n'était 
- alliance, écrivait alors Théodore Muret, 
mais une humiliante vassalité. L'Angleterre 
avait dans l'orléanisme un instrument, elle sut 
rvk ». L'Algérie fut à la fois l'origine, 
l'alibi et l'excuse de cette trahison de dix-huit 
rifia aux soins d'une Maison les der- 
n ic rcs occasions d'assurer enfin la sécurité euro- 
péenne de la France, les promesses de sa 
wcation en Orient et dans le reste du monde, 
une pu .(.que vraiment nationale aurait eu 
«K l appui du peuple. Mais la « meute », 

imn î Ch , éc ' risquait de bal *yer un trône 
populaire. Le roi dut donc céder au chantage 
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algérien de l'Angleterre et mena son pays à 
ce « Waterloo de la diplomatie » qui nous coûta 
bien plus encore que celui de 1815. Dès 1831, 
des pasquinades sans équivoque couraient bou- 
tiques et salons. Celle-ci par exemple : 

Il parle anglais 

Et même le souabe 

Mais il écorche le français 

Et ne pense qu'en arabe. 

II 

L'autre raison de la guerre, apparemment 
politique, exprimait tout autant des intérêts 
précis. Pour Charles X, comme pour Louis- 
Philippe et Napoléon III, il s'agissait de 
« créer des dépendances devant un esprit 
d'indépendance » qui menaçait des pouvoirs 
débordés par l'histoire. Le trésor offrait des 
moyens de corruption, la colonie des espoirs de 
privilèges et de spéculations, la guerre un ins- 
trument et des prétextes de répression. Elle 
servait à calmer les impatiences d'une bour- 
geoisie avide d'agio et d'une caste militaire 
avide de gloire et de fiefs. Aux grands garçons 
de ce père modèle (car Louis-Philippe donnait 
dans les vertus familiales, comme Charles X 
dans le sacré et le serment, Napoléon III dans 
le libéralisme, Louis XVI dans la serrurerie et 
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Louis XIV dans la grandeur), elle permettait de 
jouer au soldat sans troubler la sieste de 1 oncle 
d'Angleterre. « Peu importe qu'on tire cent 
mille coups de canon en Algérie, disait papa, 
ça ne s'entend pas en Europe ». On essayait 
seulement, par de glorieux bulletins de massa- 
cres de Bédouins, de couvrir la voix des 
patriotes qui, à la Chambre ou ailleurs, avaient 
te mauvais goût de dénoncer cette politique 
« d'abaissement continu », « cette étrange et 
^quittante condescendance pour l'Angle- 
re » (Berryer), « cette étrange stratégie des 
boses au rebours » (comte de Sade). 
Broglie, que Talleyrand détestait, disait que 
l'Algérie était notre loge à l'Opéra... Le mot 
va loin. Mais, quand le rideau ne tombe jamais, 
spectacle finit par peser. Vingt ans après! 
les lèvres de Napoléon III qui, d'ailleurs, ne 
• éprenait qu'une expression familière aux dé'pu- 
« ami-algéristes », la loge à l'Opéra ne sera 
u un « boulet ». Le comte de Baudicour, 
officier et colon, dont les ouvrages sur l'Algé- 
laient alors autorité, mettait le doigt sur 
la plaie chronique de cette guerre : « Où trou- 



champ de bataille qui permette un état 



cette politi- 
rument, nos 
pnnees du sang avaient de 
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brillantes occasions de se distinguer. Le nom 
d Orléans était accepté de l'armée. Voilà le vrai 
motif de la guerre d'Algérie ». 

Telle était, à l'égard du peuple français, sa 
« légitimité » : une gigantesque escroquerie et 
une trahison permanente. Quant au maintien 
de notre domination, il invoquait les habituels 
prétextes de toutes les entreprises colonialistes, 
fondées à la fois sur l'extermination ou l'asser- 
vissement du peuple colonisé, dans la corrup- 
tion du peuple colonisateur, au détriment de 
l'un et de l'autre, et au bénéfice multiplié du 
conducteur de l'attelage. Ces prétextes « légiti- 
mes » ont été depuis longtemps analysés et 
démasqués. « L'Algérie, dit Alexis de Tocque- 
ville, est une singularité en mal dans un système 
déjà détestable de colonisation ». La littérature 
anticolonialiste est aussi abondante que con- 
vaincante. Et là n'est pas mon propos. 
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« Nous le jurons par notre 
sang ». 

C'est, d'abord, aux yeux du peuple algérien 
qu'il conviendrait de justifier une guerre infi- 
niment plus cruelle pour lui que pour nous. 
Quelle « légitimité » lui en a-t-on offerte ? 

La réponse, je la trouve dans deux docu- 
ments historiques, dont l'importance capitale 
pour ce procès fut ignorée ou même étouffée 
par nos historiens de l'Algérie française. Le 
premier est la série de proclamations en arabe 
répandues de mai à juillet 1830, dans toute 
l'Algérie, au nom du Roi et de la Nation fran- 
çaise. Elles eurent sur la guerre d'Algérie et 
sur le destin du peuple algérien un effet déter- 
minant à un moment décisif. 
Le second est la version française du Miroir 
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(Mira't Eddjezdir), publiée à Paris en 1833 oar 
Sidi Hamdan.ben Othman Khodja (1). Depuis 
longtemps introuvable, ce grand classique de 
la nation algérienne et de l'histoire maghrébine, 
remarquablement écrit, étonnamment actuel, 
aussi précieux pour le moraliste que pour 
l'historien ou l'ethnologue, est le seul docu- 
ment algérien que nous possédions sur l'état de 
la Régence à la veille et au début de l'occupa- 
tion française. 

Dès la première ligne, le langage de ce lecteur 
de Benjamin Constant, de Grotius et de Tacite, 
rend un son admirable, qui revient vers nous 
comme l'écho mélancolique de la phrase de Toc- 
queville : « Pourquoi un pays doit-il être 
frappé dans tous ses principes de vitalité ? Je 
vois la Grèce secourue, la Belgique aidée, la 
Pologne encouragée, les nègres affranchis par 
le Parlement britannique, et quand je reviens 
porter les yeux sur ma patrie, je vois ses mal- 
heureux habitants plier sous le joug de l'arbi- 
traire, de l'extermination, de tous les fléaux de 
la guerre, et toutes ces horreurs commises au 
nom de la France libre... Mais je reste persuadé 
que les hommes soucieux de la gloire de la 

(1) Le poète anglais Thomas Campbell en a traduit 
de larges extraits en 1837. Le Miroir sera prochaine- 
ment réédité aux Editions de Minuit, précédé d'une 
étude sur la personne et l'œuvre de l'auteur. 



19 



HISTOIRE D UN PARJURE 



fi„ ,-pmédier à des actes qui sont 
France von. enf n remédier d 

rbe a 'Send Ce touJours, et plus que iama.s, 
d'être écouté. 



Des trois proclamations, la .première reste la 
plus importante. Elle fut ^L^^ 
nues de Bourmont, en janvier 1830 par le ma 
quis de Clermont-Tonnerre, colonel d état 
maj ? or et arabisant, aidé du plus grand orienta 
liste de l'époque, Sylvestre de Sacy. L arabe 
employé se rapproche des dialectes maghrébins 
et comporte quelques néologismes adaptes a 
la pensée politique de la Restauration. Impri- 
més en secret par Engelmann, quatre cents 
exemplaires en furent confiés à une délégation 
extraordinaire, dont la composition témoignait 
de l'importance que le gouvernement lui attri- 
buait : elle comprenait en effet le général 
d'Aubignosc, ancien chef de la police impériale, 
colonel de Gérardin, notre ancien commis- 
né au Sénégal, et le consul Raimbert. Tous 
is étaient des familiers du monde musul- 
man. 

Ils débarquèrent à Tunis le 30 avril. Leur 
mission était de faire répandre la proclama- 
tion jusqu'au Maroc, d'obtenir la neutralité 
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d Ahmed, bey de Constantine, des souverains 
de Tunis et du Maroc, et de recruter un corps 
d interprètes capables d'expliquer aux Algé- 
riens, dès le débarquement, le sens du texte : 
nous venions pour les libérer et leur permettre 
de se gouverner eux-mêmes. Le fils de Voukil 
(consul) d'Ahmed-Bey à Tunis fut dépêché à 
Constantine avec la proclamation. Second per- 
sonnage du royaume, très puissant, Ahmed 
était coulougli (descendant de Turc et d'Algé- 
rien) et spécialement visé : la proclamation 
en effet s'adressait d'abord aux coulouglis, qui 
formaient une bonne part de l'armée algé- 
rienne, et qu'on croyait, à tort, sur la foi de 
vieilles querelles, plus faciles à séduire. Le 
consul du Maroc, acquis aux Français, se ser- 
vit de Marocains déguisés en mendiants, qui 
gagnèrent leur pays à travers la Régence, mon- 
trant et distribuant le texte de la proclamation. 
Jules de Lesseps, fils de notre consul, s'installa 
près de la frontière algérienne. Aidé par un de 
nos agents, le cheikh de La Calle, il s'efforça 
de toucher les tribus kabyles les plus puis- 
santes, les Zouaoua et les Oulad Djebbar, dont 
les quarante mille guerriers, estimait-on, 
tenaient les Portes de Fer. D'autres exemplaires, 
dissimulés dans des caisses d'échantillons, 
furent envoyés aux Maures d'Alger. 
Que disait la proclamation ? 
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. Nous, les Français, vos amis partons , pour 
Alger Nous allons en chasser les Turcs vos 
rvrans Nous ne conquérons pas la ville pour 
TdevenTles maîtres. Nous le 
s<>,«, sw. Soyez unis à nous, soyez Agnes 
de notre protection, et vous régnerez comme 
autrefois dans votre pays, maîtres indépen- 
dant! de votre patrie... Les Français agiront 
ous comme ils agissaient il y a trente 
ans avec vos frères bien-aimés les Egyptiens... 

nous engageons à respecter vos trésors, 
ros propriétés et votre sainte religion... Nous 
lommes vos amis sincères, et le resterons tou- 
jours Venez à nous, vous nous ferez plaisir 
tl noire amitié vous sera avantageuse... Nous 
rons en paix pour votre bonheur et pour le 
nôtre. » 

Le 2 juin, l'Aviso, quotidien de Toulon, en 
ln< d'indiscrétion, publia du texte une version 
quelque peu tronquée (le mot « indépendants » 
pie, n'y figurait pas). Des journaux de 
iris I' reproduisirent. Les ultras, qui ne ju- 
' lient que croisade et extermination, n'en cru- 
rem pas leur yeux : on comprend que certains 
mots, dont la « sainte religion » musulmane, les 
aient choqués. La fuite était fâcheuse, étalait 
au grand four le faux serment de Sa Majesté 
1 hrétienne : ordre fut donné aussitôt 
Mfiaii tous les exemplaires de la proclama- 
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tion qui restaient. C'est cette version de L'Aviso 
qu on retrouve chez Esquer et chez Favrod 
(lequel la dit publiée dans le Moniteur du 
2 juin ; mais l'officiel Moniteur s'en serait bien 
garde). Le texte est bien gênant pour les tenants 
de 1 Algérie française : les historiens Nettement 
et Christian se contenteront d'en donner la 
première phrase. Ainsi fait Berbrugger qui pré- 
sente ensuite la traduction de la deuxième pro- 
clamation en prétendant, par une inquiétante 
confusion, que c'est là le texte distribué par la 
Mission de Tunis. 

II 

Dans la deuxième proclamation, imprimée 
fin mai, et distribuée par nos troupes à l'armée 
algériennes, il n'est plus question de faire la 
guerre aux Turcs, mais à leur dey. Le but est 
d'isoler le dey de sa milice, son odjak : nous 
ne venons que pour remplacer un roi indigne 
par un prétendant plus raisonnable. Les pro- 
messes sont renouvelées, mais les menaces se 
précisent : « Votre Pacha va subir l'humiliant 
châtiment qui l'attend... Je vous garantis que 
votre pays restera dans l'état où il se trouve... Je 
vous garantis et vous fais la promesse solennelle 
et inaltérable que vos mosquées grandes et 
petites ne cesseront d'être fréquentées, et plus 
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„ „ P «nnne n'apportera d'empêché- 
^A^T^reZiffan et de votre 
X TJ°oul de sa 1S ir l'occasion Ne soyez 
pas aveugles à l'éclat lumineux de la délivrance, 
Musulmans, ces parole, viennent d une entière 
amitié et de sentiments pacifiques. Si vous pre- 
I cz résister et combattre, sachez que tout le 
mal qui en résultera viendra de votre fait. Le 
Seigneur inflige les plus rigoureux châtiments 
ceux qui commettent le mal. Si vous vous 
opposez à nous, vous périrez tous jusqu'au der- 
îl un conseil bienveillant. Personne ne 
a détourner de vous la destruction si 
s ne tenez pas compte de nos menaces. C'est 
arrêt du destin, et l'arrêt du destin doit 
fatalement s'accomplir. » 

La troisième version (1), imprimée le 5 juin, 
étaii destinée à être affichée dans la ville après 
la reddition, et répandue de là vers les 
tribus de l'intérieur pour les inviter à trai- 
et à se rallier : « Je vous assure sur mon 

' « texte arabe (catalogue De Sacy, III, 5757) 
ifromut^l l n rab '% Chr ^omathia de Humbert 
SSuSZJ ,bi'A Exerc """>n Gallicorum Populo 
exemnl^r«~ ; 4) et 'monographie d'Esquer. Des 
1 trouvent à la bibliothèque d'Amiens 
"<e n?tffi . d ,? k C, ^!™ ont -Tonnerre), à la Biblio- 

«fWres étram^L ( 7?4.rv 1694) et aux archives des 
eirangères (MJ..D. Vol. XI - fol. 266). 
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honneur que j'exécuterai fidèlement toutes mes 
promesses. Votre pacha a encouru son châti- 
ment... Je prends devant vous d'une manière 
solennelle l'engagement et vous promets d'une 
manière irrévocable et sans équivoque que vos 
mosquées, vos chapelles seront respectées, que 
votre culte sera toujours exercé librement, 
comme auparavant... Envoyez-nous vos parle- 
mentaires. Nous nous entendrons avec eux. 
Nous prions Dieu pour vivre en accord avec 
vous... Si vous voulez nous tenir tête, vous vous 
exposerez à des dangers incalculables. Ne vous 
exposez pas à notre fureur. Sachez, Seigneurs 
et Amis, que le langage que je tiens est la pure 
vérité. C'est une promesse solennelle et irrévo- 
cable. » 

C'est, d'abord, l'extrême solennité du ser- 
ment et des engagements, jointe au ton catégo- 
rique de la menace d'extermination, qui rend 
ces proclamations si frappantes. Cependant, 
notre consul à Tunis, Mathieu de Lesseps, ne 
croyait guère à leurs effets. Les sachant ruse 
de guerre qui sera tôt ou tard démasquée, il 
était sans illusion et pensait que « l'armée 
française trouverait l'opposition de la plupart 
des classes et que leur soumission serait tou- 
jours précaire et suspecte. » 
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III 

Mais comment les lecteurs algériens des pro- 
clamations auraient-ils soupçonné que leur 
Mlteur, le colonel de Clerm ont-Tonnerre, pût 
cire en même temps celui du projet de coloni- 
sation et de christianisation — on disait alors 
« civilisation » — de leur patrie ? 

Dans les jours mêmes où il faisait répandre 
[a proclamation, Bourmont déclarait aux arma- 
urs réunis à la chambre de commerce de Mar- 
tin il prenait possession d'Alger « pour en 
colonie », Polignac parlait d'agrandis- 
menl de la France en Afrique, Charles X de 
roisade, et l'évêque de Marseille, devant les 
h< h de l'armée, « de ces lieux que saint Louis 
haut du ciel, nous invite à conquérir pour 
y faire renaître l'Eglise d'Afrique » dans les 
sueurs et dans le sang de ses martyrs. 

Tout montre, au contraire, que les Algériens 
prireni i es proclamations au pied de la lettre. 
Ce n'était pas de la naïveté. Pourquoi supposer 
nation connue pour être magnanime 
' « quitable comme disait Hamdan, une telle 
Wlonie ? Les Kabyles écrivaient encore à 
wd en 1844 : « N'étions-nous pas sensés 
troir. qu'un tel chef ne nous tromperait pas > » 
•nçais ne s'étaient-ils pas contenté de 
PTOtéfU l'Egypte ? N'avaient-ils pas récem- 
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ment quitté l'Espagne et la Morée, une fois 
atteints les buts avoués de l'expédition ? Les 
Anglais n'avaient-ils pas fait de même devant 
Alger en 1816, 1819 et 1823 ? Ne disaient-ils pas 
qu'ils s'opposeraient à notre occupation ? Com- 
ment un royaume aussi riche et aussi vaste 
que la France aurait-il commis la folie de vou- 
loir, au prix de pertes et de dépenses incalcu- 
lables, s'emparer d'un pays difficile, trop peu- 
plé pour servir de trop-plein aux Européens et 
impropre à ces cultures tropicales que nous 
recherchions, d'un pays où sept cents tribus, s 
renommées pour leur fanatisme national et reli- 
gieux, n'accepteraient jamais une occupation 
étrangère et chrétienne ? 

...A moins de prêter à la France une arrière- 
pensée d'extermination. Mais le soupçon était 
invraisemblable : on ne peut songer à extermi- 
ner un peuple qui représentait à lui seul la 
moitié de la population des quatre Etats bar- 
baresques. Invraisemblable et injurieux à 
l'égard de la nation qui se disait la plus civili- 
sée du monde : la France n'était-elle pas l'amie 
et la protectrice du roi d'Egypte ? Le roi de 
Tunis le Grand Turc ne pressaient-ils pas 
d'avoir confiance en elle ? Toute l'Europe ne 
convenait-elle pas que ce n'était là qu une expé- 
dition punitive, destinée à effacer la trace d un 
malencontreux coup d'éventail ? 
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Mais l'argument religieux dut être le plus 
déterminant. Comment un roi aussi pieux que 
le très chrétien Charles X, qui parlait de défen- 
dre la Sainte Religion Musulmane en invo- 
quant la protection divine, aurait-il pu com- 
mettre au nom de la France un tel parjure ? 
Pour un Musulman, ce crime était impensable, 
le dis bien, impensable. VIbrar-el-Muksam, 
l'accomplissement du serment, est un des 
« sept devoirs capitaux » {El Bukhari, II 99). La 
nafa'a, la rupture du serment collectif par le 
sang {Kasam bi Hayatï) avec invocation de 
'Islam et du nom divin — tel était bien le ser- 
in m de Charles X — , un sacrilège d'une 
extrême gravité qui voue le coupable à la mort 
étemelle, à la bara'a, anéantissement de l'âme 
el de la vision divine. Seule la réparation, la 
(du temps de l'Hégire, le prix en était 
a (ion de ses esclaves par le repentant, 
ce qui, à l'époque, signifiait sa ruine) peut con- 
I ce kufr ennjak (serment hypocrite pro- 
DOOCé avec l'intention de le violer) qui faisait 
du criminel un exclu, un kafir (d'où viennent 
nos mots « cafre » et « cafard »). 
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IV 



«...l'éclat lumineux de la déli- 
vrance ». 



Aussi, à leur retour à Tunis, nos émissaires 
rapportaient-ils que la proclamation avait 
produit « un effet admirable ». « Les proclama- 
tions, en nous présentant en amis venus les 
affranchir, ne restèrent pas sans effet, dit un 
rapport du général d'Aubignosc. Beaucoup de 
tribus ne répondirent pas à l'appel du dey ». 

Pourtant les Kabyles, dont « le sens national 
était très vif », se préparèrent à repousser 
l'envahisseur. A la bataille de Staoueli, les 
contingents fournis par les tribus s'élevaient à 
plus de cinquante mille hommes. Mais si elles 
soutinrent leur souverain, leur doulatli, et son 
odjak, ce fut par solidarité nationale et reli- 
gieuse, non parce qu'elles doutaient de notre 
serment. Parcourant la Kabylie deux ans plus 
tard, Hamdan retrouvera partout la proclama- 
tion soigneusement conservée, comme un 
« monument ». « Elle devait, écrit Hamdan, 
contribuer à influencer les esprits et à faire 
pencher les personnes modérées vers les 
moyens pacifiques. Toute l'énergie que nous 
aurions pu déployer fut paralysée ». En 1833, 
les Maures d'Alger, dans une supplique au Roi, 
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affirment qu'ils ont « refusé de marcher »» con- 
tre l'armée française parce qu'ils avaient cru 
dans les proclamations. 

Les Kabyles, en descendant sur Alger pour 
nous repousser, trouvèrent des Maures indécis, 
les soldats de l'odjak intrigués par notre 
deuxième proclamation et la rumeur que le 
Grand Turc tenait pour nous. (Dans le but de 
l'accréditer, nous avions, paraît-il, déguisé un 
i a icrprète, qui se faisait passer pour son ambas- 
cur, Tahir Pacha). La nuit, nos soldats plan- 
taient des piquets garnis de proclamations 
entre les lignes, les Algériens venaient les pren- 
dre. Des émissaires venaient à nous : ces décla- 
rations disaient-elles la vérité ? Un jour, un 
vieux marabout, simulant la folie pour fran- 
chir les lignes, s'en retourna, chargé d'impri- 
més. Une autre nuit, quatre fils de cheikh se 
glissaient dans notre camp et demandaient à 
voir le maréchal. Puis ce furent deux chefs 
arabes suivis de leur esclave noir ; Bourmont 
Les rassura : ils n'avaient rien à craindre pour 
kurs libertés, on n'en voulait qu'à leur maître. 
I ls convinrent de quitter le lendemain le champ 
de bataille et de rentrer dans leurs montagnes. 
Le lendemain, 19 juin, vit la décisive bataille 
de Staoucli. Vers onze heures, les Algériens 
voyaient la victoire entre leurs mains. Alger, 
prévenue, se ré jouissait déjà, supputait le nom- 
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bre de têtes coupées. Nos troupes reculaient. 
La division Berthezène, isolée, en pointe, était 
en difficulté. C'est alors que, sur une attaque de 
la deuxième division, une partie du front algé- 
rien, tenue par les Kabyles, flancha subitement 
et découvrit ses batteries, qui furent enlevées. 
Une panique s'ensuivit. Le camp fut pris. Le 
chemin d'Alger était ouvert. Nos rapports, 
aussi bien que les témoignages venus du camp 
algérien, ceux du docteur Pfeiffer, chirurgien 
de l'armée algérienne, et du Turc Hajji Ahmed, 
signalent que cette subite défaillance semblait 
« obéir à un mot d'ordre ». 

Que faisait Alger ? Un de nos interprètes, le 
Syrien Buzas, passé dans les lignes ennemies 
pour y répandre et commenter les proclama- 
tions, réussit à se faire conduire auprès du dey, 
devant les notables assemblés, et lui révéla 
l'effet que produisaient les proclamations \ les 
tribus nous vendaient du bétail ; bientôt il 
n'aurait plus d'armée. Le dey, stupéfait, furieux, 
le traita de menteur impie et le condamna a 
mort pour espionnage. « Les Français me ven- 
geront, dit Buzas. Ta ville sera livrée au pillage 
et ses femmes outragées ». Il fut décapite le 

29 En m dépit des proclamations les, Maures 
avaient jusque-là soutenu leur chef d Etat. Le 
4 juillet, après la spectaculaire explosion de 
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r ^ pe î eur ' *ii démoralisa les assiégés 

a Marin e e H deS H n0tableS M réunit au ^ 
ré^fon n Hamdan ° ous apporte le récit de la 
réunion. On se mit d'accord pour juger que, « la 
civilisation étant basée sur le droit des gens 
on n avait rien à craindre d'une nation civili- 
sée et honorable qui ne violerait pas ses pro- 
messes... La crainte de voir verser le sang à 
Ilots et massacrer femmes et enfants parlait 
faveur d'un traité de paix». L'assemblée 
envoya une délégation à la Casba. Le dey se 
rendit à ses raisons, consulta Saint-John, le 
consul d'Angleterre, qui rapprocha les deux 
parties, rassurant le dey sur les promesses 
de la France, représentant à Bourmont qu'exi- 
ger une capitulation sans conditions c'était 
souhaiter la destruction d'Alger ; ce dont Bour- 
mont, soucieux d'en sauvegarder le butin, se 
défendait fort. Le fils d'Hamdan Khodja, qui 
parlait anglais et français, le Maure Bouderba, 
qui parlait français, furent choisis comme 
négociateurs. Ils eurent une première entrevue 
avec le général en chef, puis revinrent auprès 
du dey et de l'assemblée, accompagnés du 
colonel Louis Brachewicz, notre premier inter- 
prète, que Bonaparte avait déjà chargé des 
négociations avec Murad Dey. La discussion 
reprit. Les termes de la convention furent lus 
et précisés. Ceux qui semblaient confirmer la 
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proclamation furent acclamés et emportèrent 
la décision. Brachewicz rentra au camp, acca- 
blé, tremblant, « comme frappé de maladie ner- 
veuse ». Une duperie aussi cynique envers un 
peuple dont il avait pu juger la confiante cré- 
dulité était-elle moralement au-dessus de ses 
forces ? Il ne s'en releva point, mourut deux 
semaines plus tard dans des conditions restées 
mystérieuses. 

« Les conversations furent longues, note le 
général Valazé. Mais on était tellement pressé 
de rentrer dans Alger qu'on fut très large sur 
les termes de la capitulation ». Armand Hain 
parle plus crûment : « On était pressé de plon- 
ger une main rapace dans les immenses trésors 
de la Cassauba ». C'est ainsi que les Maures 
d'Alger, croyant acheter leur indépendance avec 
leur trésor, obtinrent de Bourmont que la con- 
vention du 5 juillet garantît la liberté des 
habitants de toutes les classes, leur religion, 
leurs propriétés, et qu'il en prit l'engagement 
sur l'honneur. 

Les fanatiques de l'Algérie française s en 
plaindront, tel Montagne qui écrivait un an plus 
tard : « Bourmont a fait une faute énorme en 
traitant presque d'égal à égal ». 

Déboute façon, Alger eût été pris. Ibrahim, 
le chef de l'armée algérienne, était un incapa- 
ble Si leurs fantassins tiraient mieux que les 
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v ,\»re de leurs cavaliers était sans 
rtS * " Aliène (surtout nos pièces de 8), 
borne, notre art IJene ^ ifi ernen t servie, nous 
comme toujours m-j- - « Un de nos 

d nnalt un, supenonu ^asa^ ^ 
ubus. nous d.l le corr P ^ centaines 

Sfi£ ^ S Artifice de nos fusées Con- 
Plus Pétaradant qne meurtner. mettait 
| t - diable de notre côté. 
Si sans les proclamations, la ville eut 
IU jusqu'à complète destruction^ « Si on 
tiI nu penser être traité ainsi, dira Ham- 
dan on aurait joué le tout pour le tout ». 
oute l'Algérie fût descendue de ses montagnes, 
s Maures d'Alger n'auraient pas collaboré, 
n'auraient pas mis l'arme au pied, ne 
seraient pas rentrées dans leurs villages où 
elles attendirent de nous juger à nos œuvres, 
i, i', juillet, Bourmont rapporte au roi que, 
drpms la prise d'Alger, pas un coup de fusil 
B'a éU iré dans le pays, et que les Arabes, 
doni les hordes tiraillaient sans cesse nos 
t «>lt>nncs, ont repris leurs habitudes». A ce 
moment, dira Bouderba à la commission 
K|iiête de 1833, « un Français aurait pu 
i m ni jusqu'à Oran ». Ce fut cette trêve qui 
sau\ .i nuiic armée et sa tête de pont, tous nos 
I ipporta en Pont foi. Le lieutenant de vaisseau 
Hugon, chargé de la liaison vitale entre Sidi 
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Ferruch et Alger, se désespérait de la voir à la 
merci des tribus. Nos troupes décimées par la 
dysenterie, démoralisées par le pillage, divi- 
sées par les rumeurs françaises de la révolu- 
tion imminente, n'aspiraient qu'à rembarquer. 
Nos officiers se disputaient les places de retour. 
Une poussée vigoureuse nous eût rejetés à la 
mer. Ces trois semaines de répit nous permet- 
taient d'organiser le camp retranché et de nous 
y raffermir. Elles sauvèrent les vainqueurs 
d'Alger. 



35 



L'ASSEMBLEE DE TEMENDFOUST 



I 

« Venez à nous ». 

C'est alors que se tint l'Assemblée nationale 
de Temendfoust (Cap Matifou), d'où devait 
ii le « Serment du Jeu de Paume» du 
?à juillet, l'une des grandes dates de la nation 
Elle réunit les chefs arabes et ber- 
I, dont les célèbres Ben Qanoun et Ben 
Z imoito, vieux tribun kabyle avisé et diplomate, 
le* oulémas, les marabouts, les notables maures 
Bt coulouglis, et même l'agha que nous avions 
investi, lequel dut répéter ce que Bourmont 
disait aux Maures : qu'il quitterait Alger dans 
1 •» leur laissant le gouvernement 
»»yi l es pait.sans de la négociation expli- 
J l " " W si le doulatli et son odjak répon- 
dit mieux à leurs préférences nationales 
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et religieuses, les Français, eux, mal adaptés 
au climat, las de se morfondre en exil et de 
piétiner dans Alger, finiraient bien par rem- 
barquer de leur propre chef. Il serait toujours 
temps, s'ils violaient ouvertement leurs pro- 
messes, d'en aviser. Ben Zamoun écrivit donc 
à Bourmont pour lui proposer de négocier un 
traité « librement débattu et négocié ». 

Mais Bourmont, bien sûr, ne voulait pas de 
vraie négociation. Il brusqua les choses. Poli- 
gnac, qui recherchait un succès de prestige, 
était pressé de voir le drapeau blanc flotter sur 
l'Atlas, et de disposer des richesses d'une légen- 
daire Mitidja. Bourmont, de son côté, voulait 
préciser son rêve : entourer la plaine d'un 
canal, y fonder une nouvelle féodalité de barons 
et d'ordres monastiques. Encouragé par la 
camarilla d'ultras dont il s'entourait, il décida 
de pousser jusqu'à Blida. « S'il avait seulement 
envoyé des négociateurs un peu adroits, écrit 
Louis de Baudicour, et les Maures le sont tous, 
il aurait établi définitivement notre ascendant. 
Mais il ne fit qu'une promenade de plaisir ». 
Le plaisir tourna au désastre. Au retour, la 
colonne assaillie par « des essaims d'Arabes et 
de Kabyles », échappa de justesse à a destruc- 
tion. Bourmont lui-même dut tirer 1 epée pour 
se dégager. «Trop longtemps offerte, dit 
Machiavel, la main tendue se referme et devient 
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noing » Cette assemblée de Temendfoust, qui 
aurait pu être les assises de la paix, devint les 
états généraux de la guerre de Liberation. La 
déception fut d'autant plus amère que le crédit 
porté au serment royal apparut alors comme 
une faute ou même une trahison. Les gamins 
d'Alger chantaient des refrains sabir, qui bro- 
cardaient cette crédulité : 

El Inglès vanir, fazir boum-boum (1), 

macache chapar Alger, 
El Fransès vanir, fazir Turlu-Turlututu, 
chapar Alger. 

Le « nettoyage » de la Cassauba, les maisons 
l'Alger pillées et détruites, les mosquées pro- 
î a nées, la campagne proche saccagée, les mala- 
droites insolences de Jacob Bacri qui se tar- 
d 'être le vrai maître d'Alger, allant jus- 
qu'à donner directement ses « ordres » aux tri- 
bus zouaoua, s'éclairaient à la lumière de 
|*< xpédition de Blida ; elle déclencha ces res- 
sorts de la guerre que les proclamations 
• lient jusqu'alors bloqués. Le parjure démas- 
i appela le verset du Coran (Sura II, 
190) qui fait un devoir d'attaquer les auteurs 
d'un tel sacrilège. On jura de se venger. Le 
i line Barchou-Penhoen, de l'état-major de 
Bourmont, nous dit qu'alors «la guerre fut 



( I ) Allusion au bombardement d'Alger par Lord 
l Kinouth en 1816. 
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résolue tout d'une voix, dans un concert de bel- 
liqueuses clameurs. Autour de ce sénat patriar- 
cal s'agitait une foule immense, caracolant, 
brandissant ses armes, applaudissant bruyam- 
ment aux discours des cheikhs qui parlaient 
en faveur de la guerre ». Partout, les campa- 
gnes s'agitaient. On détourna les troupeaux 
destinés au ravitaillement d'Alger. Les émis- 
saires ne cessaient d'aller et venir d'une tribu 
à l'autre. La résistance algérienne commençait. 
Elle dure encore. 



II 



Les habitants d'Alger, jusqu'alors si réservés, 
se joignaient au mouvement. Des armes circu- 
laient sous le burnous, passaient les porte. 
Deux Kabyles étaient surpris a la porte de Bab 
Azoun, poussant deux chameaux charges de 
fuX Torturés, ils restèrent muets. On le 
Sa On retrouvait des soldats poignardes 
St dans les ruelles. Arme dont usent les 
nations mises au secret pour ^ toc entendre, 

^^^^^^^ 
nsme était ne. Les riouy manne 

sortir d'Alger sans ^ tete 

braqua ses P ieces m s "' aux batteries de Bab- 

»S rdeKtr I prendre les rues 
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en enfilade. Les habitants étaient fouilles, les 
quartiers ratissés. Quarante conspirateurs 
furent fusillés ou pendus le 29 juillet. Le 
manège infernal des exécutions sommaires et 
des représailles s'ébranlait. 
/ Le général Petiet nous raconte que les 
/condamnés à mort chantaient toute la nuit, 
/ avant d'aller au supplice. Il demanda à son 
( interprète s'ils n'étaient pas devenus fous. 

» Non, répondit-il, ils chantent l'hymne des 
' héros martyrs de la foi ». C'est encore ce chant 
* qui s'élève, repris en chœur, des prisons de 
icc et d'Algérie, dans les heures qui pré- 
Vcédent les exécutions de fellagha. 

" Qu'avons-nous fait de nos solennelles pro- 
clamations ? déplorait alors le baron Pichon. 
C'esl ainsi qu'on crée des révoltés qui devien- 
hcros pour leurs compatriotes ». 
Bourmont essaya de renouer les contacts, de 
prolonger les habituelles équivoques des négo- 
Misscment souhaitées, qui lui avaient 
m bien servi. On lui répondit qu'« un gardien 
de bœufs de la Mitidja ne voudrait pas être 
►ris en train de traiter avec un Français ». 
Nos .mus devinrent suspects. Le marabout de 
Kolea, dont le prestige était immense, le perdit 
a leul coup en le mettant à notre service. 
« Ben Zamoun, qui avait paru disposé à se rap- 
procher de nous, écrivait Bourmont, a changé 
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de langage et appelle aux armes ». Pour l'Algé- 
rien, la rupture d'une négociation qui n'est pas 
menée de bonne foi est irréparable. Il est 
tacneux que nos Maîtres ne s'en soient pas avi- 
ses plus tôt. 

Le parjure était trop grave, la blessure trop 
profonde. « Les Français, écrit Hamdan, 
n avaient pas accompli le centième de leurs pro- 
messes, qui étaient formelles... Non, le serment 
ne devait pas entrer dans les ruses de guerre. 
Il s'agissait d'honneur et de bonne foi. On peut 
dire hautement qu'on avait commis un péché 
politique ». En 1833, les Maures d'Alger diront 
au roi : « Nous avons été trompés et dupés et 
maintenant nous supportons toutes les injus- 
tices imaginables. Une telle violation des pro- 
clamations rendrait féroces les êtres les plus 
dociles ». Cette violation eut de si graves con- 
séquences qu'une des premières missions assi- 
gnée à la commission d'enquête, en 1833, fut de 
rechercher quel avait été sur l'état du pays 
l'effet de « proclamations qui avaient garanti 
raffranchissement des tribus ». Cette violation, 
répondra-t-elle, est « l'un des plus grands 
embarras du gouvernement et la source de la 
plupart des griefs ». Laurence, qui fut long- 
temps à Paris le directeur des Affaires algé- 
riennes, dira encore en 1835, à la tribune du 
Parlement : « Les proclamations de Bourmont 
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sont des monuments pour les indigènes... Elles 
on toujours debout, comme les monuments 
ïune justice trop longtemps refusée... » 

El es devaient peser longtemps encore sur 
toutes les tentatives de négociations. Lors de 
celles de 1832, qui furent peut-être notre der- 
rière chance de terminer la guerre d Algérie 
par une « protection à l'égyptienne », au 
de Rovigo qui lui demandait la reconnais- 
du tribut, Ahmed déclara que, la procla- 
on du roi ayant garanti l'indépendance, les 
riens en étaient dispensés. «Après avoir 
tolé ces promesses, ajoute-t-il, comment pour- 
>us tenir les traités que vous voulez 
Faire?» Je citerai la réponse du général en 
elle le mérite : « Le maréchal de Bour- 
ii i s'est servi de tous les moyens qu'il ju- 
iii utiles à la perte de ses ennemis. S'il était 
» Alger, il serait revenu sur ce qu'il avait 
nus. Nous sommes ici par droit de con- 
quôte. On ne lit pas le destin, l'avenir appar- 
> Ahmed Bey dit alors à Hamdan 
Khodja, qui servait de négociateur : « Ainsi, ils 
l lolenl leurs engagements au gré de leurs inté- 
rêts Même si nous faisions un traité à des con- 
dition* sacrées, ils les violeraient tout comme 
•Vant » Hamdan nous apprend qu'en 1832 les 
Kabyles répondirent à nos avances qu'on ne 
pom.ni se lier à des parjures. Et voici la ré- 
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plique des chefs kabyles aux propositions de 
Bugeaud en 1844 : « Forts de vos promesses, 
nous avions gardé la neutralité. Nous possé- 
dont les écrits de vos prédécesseurs. Tenez vos 
premiers engagements et le mal n'existera pas 
entre nous. » Leur langage se comprend. Ces 
velléités de négociation n'ont jamais été que 
ruses de guerre à la Bourmont. 

Que s'était-il donc passé à Alger après le 5 
juillet pour que la déception fût si profonde ? 
Laissons répondre les deux témoins les moins 
discutables et les mieux placés. Le général 
comte Berthezène qui prit Alger à la tête de sa 
division et en fut le gouverneur en 1831, et le 
général d'Aubignosc qui fut en 1830 notre pre- 
mier directeur de la police en Algérie. « Ce fut 
un système de rapine et de violence, dit Berthe- 
zène, une conduite indigne du nom Français 
qui révolte tout ce qui a le sentiment de la jus- 
tice ». « Les garanties méconnues provoquent la 
résistance sourde des citadins, confirme d Au- 
bignosc : nous sommes venus en amis, en libé- 
rateurs, ils ont eu foi en nos promesses. On les 
pille, on les torture, on insulte tout ce qu ils ont 

%t U Xla commission d'enquête, choisie 
pa? le roi parmi ses féaux (hormis^ i ou de- 
libéraux, tolérés pour figurer 1 alibi de 1 oppo 
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sition construcùve) ? « Nous avons décoré de 
ahison le nom de négociation, d actes diplo- 
matiques de honteux guet-apens ». Quand d Au- 
bignosc déplore que « la colonie ait une assiette 
équivoque », disons qu'il pratique euphé- 
misme. Mais, pour les Clauzel, Louis-Philippe et 
autres Thiers, ce qui comptait, c'était 1 assiette. 
Le reste n'importait guère. Je pense au mot de 
Talleyrand, attribuant ses pouvoirs à son zèle 
d'être « ce chien assez avisé pour porter tou- 
jours au cou l'assiette de ses maîtres. » 
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« ...Maîtres indépendants de 
votre patrie ». 

I 

Les proclamations, nous l'avons vu, garantis- 
saient l'indépendance et les libertés, les per- 
sonnes et les biens, les choses de la religion et 
du culte. 

L'indépendance, nous savons ce qu'il en fut. 
Mais ce qui surprend encore, c'est la hâte cyni- 
que que l'on mit à la bafouer. Alger tombé, Po- 
lignac mandait aussitôt à Bourmont : « Occu- 
pez Bône, la France doit exercer son autorité 
dans toute sa plénitude. » Le lendemain même 
de la convention du 5 juillet, Bourmont signait 
un arrêté proclamant la « prise de possession »> 
immédiate du pays et « l'amalgame >» des mdi- 
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gènes Dès le 8 juillet, les journaux du gouver- 
nement réclamaient l'annexion, et on pouvait 
lire dans Le Sémaphore du 14 juillet : « Le 
complément politique de notre victoire est 
une loi en deux articles : Art. 1 : Alger, Oran 
et Constantine font partie du territoire fran- 
çais Art 2 : Ils forment trois départements. » 
En prenant possession, le 7 septembre, de son 
fief algérien, Clauzel proclamait, au nom du 
Roi, « l'occupation du royaume d'Alger et de 
s les provinces qu'il comprend, pour y 
taire régner pour toujours la justice et les 

î. » Indispensable corollaire : il promettait 
en môme temps des « punitions exemplaires » 
à ceux qui faisaient courir de coupables 
rumeurs d'abandon. 

La fameuse ordonnance royale de 1834 faisait 
de l'Algérie, et sans esprit de retour, « une pos- 
session française en Afrique », adoptant ainsi les 
((inclusions de la commission d'Afrique : « 1° 
Alger doit être définitivement occupé par la 

nce. 2° Il doit l'être à titre de colonie fran- 
chise »> La commission ajoutait : « Si les tribus 

endent conserver la possession libre et indé- 
pendante du pays, ce serait la guerre prompte 

errible, la soumission ou la destruction.» 
et, le peuple algérien devenait objet : 
« Vous appartenez désormais à la France », pro- 
9 Clauzel. Le roi, recevant alors une délé- 
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gation de « colons » algériens, leur déclarait 
sans ambages : « Je veux qu'on dise le dépar- 
tement d'Alger comme on dit le département 
des Bouches-du-Rhône. » 

Mais il n'est pas de prison sans barreaux. Le 
8 juillet, Bourmont demandait la création d'une 
coin: prévôtale extraordinaire « qui permette 
l'exécution immédiate de la sentence ». Nos lois 
sont trop lentes, disait-il, et « des formes trop 
lentes seraient un signe de faiblesse. » Le 15 
octobre, un décret de Clauzel soumettait l'Algé- 
rie à la loi du 13 brumaire an V, qui, des trou- 
pes, étend la judiriction des conseils de guerre 
aux indigènes du pays conquis. Dès lors, tout 
devenait possible. Le code militaire de 1802, en 
effet, punissait de mort « toute tentative 
d'embauché en faveur de l'ennemi » (I, 14), 
termes d'une portée aussi arbitraire et impré- 
cise que ceux de nos actuelles atteintes à la 
sécurité intérieure et extérieure de l'Etat. Léga- 
lisant ainsi le triomphe de la Croix sur le Crois- 
sant, le tourniquet des trois tribunaux mili- 
taires aussitôt établis à Alger, Oran et Bône se 
mit à tourner allègrement. En 1832, dans le ter- 
ritoire « soumis », un Algérien sur 320 passait 
en conseil de guerre, et parmi les inculpés un 
sur cinq était exécuté ! Comme le constatait 
la commission d'enquête sur la guerre kabyle 
de 1871, notre « justice » considérait les 
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Algériens à la fois comme des ennemis vaincus, 
ce qui entraînait les tributs de guerre, comme 
des sujets coloniaux, ce qui « justifiait » un 
séquestre de 400.000 hectares, et comme des 
citoyens français, ce qui permettait de les exé- 
cuter comme criminels de droit commun. On 
les frappait des trois chefs, en leur refusant les 
garanties de l'un au nom des deux autres. 



II 



La garantie des biens ? « En ce qui concerne 
ropriétés, déclarait la commission de 1833, 
il y a violation manifeste des engagements ». 
Bien des auteurs en ont montré et chiffré l'am- 
rieur. Je m'en tiendrai aux tout premiers jours. 
Notre entrée à Alger fut le signal du pillage. Les 
journaux ultras en accusaient les Juifs ou les 
dats. La vérité est tout autre. « Malgré -les 
traités, dit Aubry-Bailleul, les officiers d'état- 
major ont pillé et volé impitoyablement ». Le gé- 
al de Loverdo raconte qu'on voyait les chefs 
« mener la meute à la curée », et « des porteurs 
de noms illustres descendre de la Casbah les 
hargés de butin» (c'est probablement 
lourd à porter). « Si la France n'a plus 
rten à espérer du Trésor, ajoutait-il, il n'est pas 
Perdu pour tout le monde ». Le D r Pfeiffer, qui 
seiait tant réjoui de notre entrée à Alger — 
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elle devait lui permettre de revoir des compa- 
triotes — , dit sa déception quand un soir, ren- 
trant de l'hôpital, il trouva sa maison « ratis- 
sée » par la civilisation, « régénérée », comme 
on disait. Des 5000 maisons d'Alger, 3000 furent 
confisquées et 900 démolies. Bourmont laissa 
détruire ces Bazars où se trouvaient les ateliers 
de tissage, de broderies et de soieries qui fai- 
saient la renommée d'Alger et les ressources de 
tout un petit peuple d'artisans et de mar- 
chands. Il fallait bien penser à nos exporta- 
teurs. 

Dans la campagne autour de la ville, ce fut 
pire encore. « L'occupation française a porté 
la destruction après elle, dit la commission, le 
luxe des maisons et des cultures ne repa- 
raîtra plus de sitôt. » Pour répondre à l'in- 
dignation d'Hamdan, Clauzel invoquera cet 
argument : « Le génie militaire et les Ponts 
et Chaussées ont détruit à qui mieux mieux, 
mais il fallait bien employer les trop nom- 
breux ingénieurs. » Tout cela cependant n était 
nue « les petits inconvénients de la guerre », 
comme il disait. Infiniment plus grave pour 
L ^uple algérien fut son décret du 8 septem- 
bre 1830 qui séquestrait les biens habous 
ffondations religieuses) et ceux des domaines 
dTîSîrSgtfriS. Ce décret touchait la majo- 
rité dis propriétés urbaines, une bonne parue 
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de la Mitidja et des plaines côtières. Dès lors, 
l'histoire foncière en Algérie ne sera qu'une 
suite de confiscations collectives ou indivi- 
duelles, séquestres de tribus rebelles, « punies » 
ou en fuite. Les principales étapes « légales » en 
furent la loi de 1840 sur l'expropriation forcée 
(« inique et scandaleuse », dira Toqueville), 
Ils déerets de cantonnements, les lois de 1863 
et 1887, peut-être les plus désastreuses en dépit 
de leur apparence inoffensive : en individuali- 
sant des terres collectives ou familiales indivi- 
ses, elles livraient en effet à une spéculation 
européenne sans scrupules une population éper- 
due de faim et d'épuisement. Longtemps, l'achat 
plus ou moins forcé de biens indigènes, revendus 
cinq ou dix fois plus cher, fut la principale 
ressource des « colons » algériens. Un officier 
des Bureaux arabes expliquait à Tocqueville : 
« Il n'y a pas, Monsieur, de colonisation pos- 
sible sans terre. Il faut donc déposséder les tri- 
bus pour mettre les Européens à leur place. » 
Comme disait Raousset-Boulbon « l'expropria- 
tion est la condition première de toute colo- 

> Le résultat, nous l'avons sous les yeux : 
""'s millions d'hectares des meilleures terres 
entre les mains européennes, lesquelles tiennent 

des plaines d'Alger, d'Oran et de Bône, et 
95°A> Lies plantations de vignes et d'agrumes. 
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Les promesses solennelles de respecter toutes 
les choses de la religion et du culte ne furent 
guère mieux tenues. La commission déplorait 
qu'après deux ans d'occupation, soixante-deux 
mosquées d'Alger eussent été confisquées, et 
dix abattues. L'enquête officielle d'Albert De- 
voulx nous apprend en 1865 que des cent trente- 
deux mosquées, grandes et petites, qui exis- 
taient à Alger avant 1830, nous n'en avions 
laissé que douze au culte musulman. Qu'étaient 
devenues les autres ? Détruites ou consacrées 
casernes, hôpitaux, écuries, bains publics, maga- 
sins, couvents, églises catholiques... ou incluses 
dans ces quartiers réservés au repos du guer- 
rier, telle la petite mosquée de Sidi Hellel. Ainsi 
en fut-il dans les autres villes. A Oran, notre oc- 
cupation ne laissa qu'une seule mosquée aux 
Algériens. « Nous avons profané sans ménage- 
ments les asiles sacrés des Musulmans, déclare 
la commission. Nous avons jeté les ossements 
des cimetières au vent. » Ce « vent » amena les 
bateaux qui les avaient chargés jusqua Mar- 
seille, où on les vendait aux fabricants de noir 
animal. Dans le même temps, le maréchal Clau- 
zel s'emparait des pierres tombales pour se 
faire construire trois moulins... dont les ailes se 
refusèrent toujours à tourner. Il faut croire que 
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le vent d'Afrique en avait assez des tristes beso- 

V écemb t re 

1830 portèrent un coup grave a la religion et a 
la culture islamiques : ils affectaient les revenus 
de toutes les fondations charitables et cultu- 
relles aux Domaines français (que dirigeait, iro- 
nie de l'histoire, le colonel de Gerardin, le chef 
de la fameuse mission des Proclamations !). De 
ces revenus dépendaient l'entretien des monu- 
ments historiques, celui des mosquées et de 
leurs imans, celui des écoles, collèges, univer- 
sités et de leurs professeurs, celui des conduites 
et fontaines d'eau potable d'Alger, l'assistance 
sociale aux pensionnés de guerre, aux malades, 
vieillards, orphelins et indigents des cités. « La 
ville se transforma en une population de men- 
diants et de désespérés », dit d'Aubignosc. Elle 
manqua d'eau. Les écoles durent fermer. Les 
monuments, faute d'entretien, tombèrent en 
ruines. Ces décrets furent catastrophiques pour 
la culture musulmane. « De quoi vous plaignez- 
vous ? répondra Clauzel aux plaintes d'Ham- 
dan. A ceux qui le demandent, on distribue trois 
sous par jour- Que faisiez-vous des revenus des 
Habous ? Vous alliez en pèlerinage pour en 
ramener la peste. Votre culte ? Est-ce que nos 
nons ne vous annoncent pas la fin du jeûne ? 
Est-ce qu'on ne laisse pas vos moutons entrer à 
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Alger pour l'Aïd ? » La mauvaise foi de « ces 
Maures faux et rampants », comme les quali- 
fiait hautement Monsieur le Maréchal, était 
sans borne. 

Mais l'Islam était aussi à la base des lois ci- 
viles, criminelles et fiscales. Exiger les impôts 
coraniques, la Zekat et l'Achour, au nom de la 
nation chrétienne conquérante, était une at- 
teinte directe au sens national et religieux du 
croyant, qui se devait de le refuser. Le tribut de- 
vint ainsi, entre nos mains, la plus efficace des 
provocations et des excuses de répression. Dès 
le premier jour, les taux furent triplés. S'y ajou- 
taient les « contributions correctionnelles » : 
ainsi, sur des prétextes futiles, Rorigo frappera 
les deux petites villes de Koléa et de Bhda d une 
amende de 2.300.000 francs : leur vente totale 
n'aurait pas atteint cette somme, remarque 

Ha î^n a ^oins contraire aux proclamations aux 
veux d'un Musulman pour qui « la justice est 
a T œur de la piété », fut le décret du 22 octobre 
1830 qui subordonnait la justice musulmane au 

SaSolWque abordera, pour les entamer 
%Tpmdence%s institutions musulmanes, et 
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a leur tête la religion... Une attaque directe vio- 
fe ak les proclamations et soulèverait ces tri- 
bus > Après quoi il déplore que le dogme de la 
Trinité rebute ces monothéistes se félicite des 
00 000 francs d'aumônes distribuées tous les 
ans (deux francs par mois par famille secou- 
re <) et exalte l'abnégation « des religieux, 
même des femmes du monde, poussées par un 
dévouement que stimulait la curiosité, qui ont 
pénétré sous les tentes pour soigner les femmes 
arabes. » 
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« ...Votre pays restera dans 
l'état où il se trouve...». 

Le respect des personnes fut-il mieux assuré ? 

La proclamation offrait une garantie : l'indé- 
pendance, brandissait une menace : l'extermi- 
nation. Pendant que la première était tournée 
en dérision, qu'advenait-il de la seconde ? La 
réponse tient en deux chiffres. En 1832, le porte- 
parole du peuple algérien, Hamdan Khodja, 
avec une solennité testamentaire, écrivait en 
exergue de son Miroir : « Le royaume d Alger 
est une nation de dix millions d'âmes ». En 1872 
le premier recensement valable et complet de 
l'Algérie française nous apprenait qu elle com- 
prenait 2.100.000 Musulmans. 
^Devant ces deux chiffres, une p remiere ^ ques- 
tion s'impose, qui exige une réponse sans equi 
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voquc : à défaut de recensement général vala- 
ble avant 1872. dispose-t-on d'éléments suffi- 
sants pour répondre de l'estimation d'Ham- 
dan ? Une telle ampleur de destruction — huit 
millions en quarante ans — ne pouvant s'expli- 
quer que dans le cadre d'une entreprise systé- 
matique, y a-t-il eu volonté d'extermination ? 
S'il en est ainsi, s'est-elle méthodiquement réa- 
lisée ? 

Ces trois questions, aussi pénibles qu'elles 
ou nr nom n e ons pn^ le droit de les esquiver 
Aujourd'hui moins que jamais. Parce qu'il v va 
de l'honneur de nos Maîtres du siècle dernier, 
de cc'm de nos trois dynasties, de celui de nos 
hiérarchies politiques, militaires et religieuses 
Parce que, depuis six ans, la deuxième guerre 
d'Algérie replonge ce pavs dans l'enfer qui fut 

en de 1830 à 1872 Parce que, si Hamdan dit 
vrai, le premier devoir de tout citoven français 

d'opposer un non catégorique, aussi mala- 
droit ou véhément qu'il puisse être, à la remise 
en marche de l'engrenage qui aboutit à pareil 
forfait. 

Ces questions sont capitales pour le destin 
de nos deux peuples. L'affirmation d-Hamdan 
«effet, retourne contre ses auteurs l'argument- 
cJrf de voûte - de la colonisation français^ et de 

et ïr e £L. ■ 8 î- ï C,Ui de tous ,es manuels 
et dictionnaires, du Larousse à l'Encyclopédie 
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britannique, d'Augustin Bernard à Gabriel 
Esquer, et qui circonvient jusqu'aux Algériens 
eux-mêmes. 

A le marteler pendant des dizaines d'années, 
il n'est de clou, si énorme soit-il. qui ne 
finisse par s'enfoncer : le peuple algérien serait 
une création de l'Algérie française, dont les 
bienfaits auraient transformé quelques milliers 
de pirates et de Bédouins, soumis au vataean 
d'une clique de janissaires coupeurs de têtes, 
en neuf millions de « parts entières », qui sont 
les derniers des ingrats s'ils ouvrent la bouche 
pour dire autre chose que merci. Telle est la 
suprême victoire du conquérant, dont parlait 
Nietzsche : faire signer par le peuple opprimé 
le procès-verbal de son indignité en le livrant 
aux chaînes et aux poisons de la mauvaise cons- 
cience. C'est au nom de cet argument que depuis 
plus d'un siècle on applique au peuple fran- 
çais « ce cautère par où s'écoulent son sang et 
sa fortune », comme disait l'abbé de Pradt en 
1831 

Mais l'argument est infiniment plus dange- 
reux pour le peuple algérien ; cette offense signi- 
fie que, livré à lui-même comme il l'était avant 
nos bienfaits, il dégénère en une poussière de 
tribus en voie d'extinction, de « hordes errantes 
de barbares fainéants et fanatiques, parasites 
accaparant un pays fertile devenu inculte et 
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désert, où trouveraient place huit à dix mil- 
lions de chrétiens. » Quel service à rendre à 
l'Europe et à l'Afrique que de « regénérer ce 
pays, de le déblayer de ses populations indi- 
gènes, décombres qui l'obstruent ! » Ainsi par- 
lait en 1832 un des hommes du maréchal Clau- 
zel, Armand Hain, fondateur de la Société colo- 
niale d'Alger. 

L'Aperçu sur la Régence, étude « statistique » 
sur le pays à conquérir, rédigée au moment de 
l'invasion par le ministère de la Guerre et dis- 
tribuée à tous les officiers de l'expédition d'Al- 
ger pour leur donner une juste idée de leur con- 
quête et l'enseigner à leurs troupes, tente de 
nous expliquer pourquoi cette « vaste et nou- 
velle Amérique », comme disait Bugeaud, n'a 
« pas même un million d'habitants ». « Les 
femmes, livrées par la paresse des Arabes, qui 
passent toute leur vie à fumer. ., à la turpitude 
de mœurs extrêmement relâchées..., et, par leur 
saleté, a la gale et toutes sortes de maladies de 
peau... pratiquent de nombreux avortements 
pour ne pas avoir trop d'enfants .... lesquels 
d'ailleurs, nus jusqu'à huit ans, et ensuite cou- 
verts de haillons, dorment sur des tas de 
feuilles sèches..., et sont accrochés le jour au 
dos de leur mère, qui leur donne le sein par 
dessus l'épaule. » Mais soyons justes « Les 
femmes les plus riches portent des caleçons ou 
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des capuchons à pompons Ces ornements sont 
quelquefois en or... C'est une souillure de porter 
le Coran au-dessous de la ceinture... Les femmes 
n ont pas de religion Beaucoup doutent qu'dK s 
aient une âme... On leur fait croire qu'elles ne 
sont faites que pour la reproduction. Ce qui, le 
climat aidant, les dispose nécessairement au 
plaisir » (clin d'oeil au troupier) « L'élection du 
dey donne toujours lieu à un massacre. Car tel 
est le résultat inévitable de l'élection popu- 
laire » (clin d'oeil aux absolutistes). 

Voilà la littérature officielle dont on nour- 
rissait l'élite de l'armée d'Afrique. Le vocabu- 
laire se fera ensuite moins naïf, mais il se trou- 
vera encore des généraux de la conquête, 
comme le générai Petiet. pour écrire que « les 
Kabyles, qui ont la peau presque noire, 
portent des mocassins faits de lambeaux de 
peaux de chèvres encore chaudes, des caleçons 
turcs et des bonnets grecs ». Dès le premier 
jour installés dans l'erreur, ils n'en sont 
jamais sortis. 

II 

Ce qui est ici en jeu est d'une telle gravité que 
nous ne pouvons que nous taire devant lnis- 
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toire et recueillir la réponse qu'elle va donner 
aux trois questions qui lui sont posées. 

Et d'abord, est-il permis de tenir Sidi Ham- 
dan Khodja pour un témoin digne de foi ? 

Fils de l'ancien Makataji (le premier secré- 
taire d'Etat chargé de la comptabilité et de la 
correspondance diplomatique de la Régence), 
neveu de l'Amin Essekka (directeur de la Mon- 
naie), professeur de droit à la zaouia d'Alger, 
parlant le turr, le français et l'anglais, Hamdan 
avait voyagé en Orient, en Angleterre et en 
France (son fils était élevé dans un collège pari- 
sien) Confident du dey Hussein, fondé de pou- 
voir de ses filles, conseiller et ami des beys 
d'Oran et de Constantine, tenant par sa mère 
aux grandes familles arabes du pays, avant 
voyaeé par tout le rovaume et pouvant I'anoré- 
cier avec le recul nécessaire, nul n'était mieux 
' o'u lui pour nous en donner une évalua- 
tion motivée Non seulement son Miroir mais 
J^ 0 -!* 6 * le montrent sincère ami de 

h France. Le consul d'Ancleterre ne s'v trom- 
na.t nas et lui battait froid. Ce fut Hamdan 
ou. décida le dev de traiter avec Bourmont. 
Au nj'nl de sa vie. il mena les négociations 
nrc le bev de Constantine. que lui av.it con- 
V le dur de Rovieo. «Je m'étais félicité 
ecnvait-Tl. de voir mon navs se placer sous le 
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protectorat de la France ». Si les forcenés de 
1 Algérie trançaise, comme Clauzel et Gentry de 
Bussy (qui était, à Alger, les yeux et les oreilles 
du roij, le haïssaient, même des tervents de la 
Conquête, comme le général PelUssier (« c'est 
un homme d'esprit, plus éclairé que ne le sont 
les Maures »), le général d'Armandy ( «ses idées 
m'ont toujours paru très raisonnables »), le 
général Valazé (« cet esprit délié nous propose 
une organisation municipale très bien conçue ») 
ne lui ret usaient pas leur estime. Le duc de 
Rovigo, qui l'avait beaucoup pratiqué, écrivait 
dans un rapport au ministère : « C'est l'homme 
le plus intelligent de ce pays, le plus habile et 
le plus justement vénéré. Et il est foncièrement 
honnête, ce qui est fort rare. » Notre premier 
gouverneur civil, le baron Pichon, qui ne cessa 
d'être en désaccord avec Rovigo, pour une fois 
le rencontre : « C'est le plus notable de ces 
Maures capables... qui sont l'aristocratie et la 
force morale de la nation algérienne, et qui ont 
des connaissances étendues et approfondies de 
tout ce pays. » En 1834, dans un message au 
Parlement, le docteur Barrachin, intendant 
civil, c'est-à-dire préfet d'Oran, déclarait : « Je 
dois signaler à votre attention tout ce que dit 
Sidi Hamdan dans son ouvrage sur ce pays 
qu'il connaît mieux que personne. » 
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Ce que du Lt Miroir >uj le* exactions et les 
cruautés de l'occupation, sur l état et la popu- 
lation de la Régence, déchaîna la colère des 
Algéristes Le maréchal Clauzel, qui se sentait 
particulièrement vise, fit publier dans L'Obser- 
vateur des Tribunaux une réfutation qui est un 
modèle de stupidité et de goujaterie, à la mesure 
du personnage. Son argument le plus décisif 
fut qu'un des fils d Hamdan avait contracté la 
-sphil > . t qu il avait en main le mémoire du 
médecin qui l'avait constatée. Son journal, 
L'Afrique française, écrivit que « la finesse et 
la bonhomie de cet Hamdan..., le premier à 
oser s'attaquer corps à corps à l'administra- 
tion coloniale... n'étaient que duplicité. » La 
vérité est que tous les rapports des prédéces- 
seurs et des successeurs de Clauzel — comme 
les procès-verbaux de la commission — non 
seulement confirment les thèses du Miroir, 
mais encore en soulignent la modération Des 
lors, Hamdan était perdu. « Il est devenu un 
point de mm dna Pichon, et je doute qu'il 
pmssi tenir longtemps ». « Ce brave homme 
£|Oute le général d'Aubignosc, lutte contre une 
•njust.ee qui Ce ruine L'odieux l'emporte sur 
I absurde dans ces trames honteuses. » 

Les gens du roi étaient sans merci pour ceux 
qui d,scutaient leur pré carré. Pourtant, Le 
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Miroir est le seul livre sur l'Algérie que men 
tionnera la commission d'Afrique, qui non seu- 
lement se gardera bien d'en contester la 
démonstration ou d'en discuter les chiffres 
mais promettra de redresser les abus quii 
signale. Lorsque Sidi Hamdan, comparaissant 
devant elle le 23 janvier 1834, lui remettra un 
mémoire, dont le texte, reproduit à la fin de 
ce volume, nous donne la mesure de la perti- 
nence politique et de la pénétration de cet 
esprit éminent, son président, le duc Decazes, 
lui dira : « La commission examinera la justice 
de vos réclamations et il y sera fait droit. Avez- 
vous d'autres faits à nous exposer ? ■ Mais Ham- 
dan répondra qu'il s'en tient à ses écrits. Il 
n'est pas, en effet, de documents plus convain- 
cants. 

Pichon avait vu juste. Hamdan ne put tenir. 
Ruiné, menacé, sa famille persécutée, son neveu 
disparu à Bône en quelque « corvée de bois », 
il dut se réfugier en Turquie en mai 1836. 
« Je ne rentrerai dans mon pays, dit-il, que lors- 
que je pourrai espérer de tribunaux indépen- 
dants des garanties suffisantes. » Il mourut en 
exil. 

Il est certain qu'Hamdan ne pouvait donner 
qu'une évaluation sincère et raisonnable de la 
population algérienne de 1830. Il connaissait les 
méthodes de recensement européennes. Pour- 
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ciuoi n aurait-il menu que sur ce point précis, 
et r^que le discrédit de l'avenir par un chiffre 
fantaisiste > Comment pouvait-il prévoir en 
effet que le premier recensement valable ne 
devait avoii lieu que quarante ans plus tard ? 
U Miroir nous décrit sa méthode d'enquête : 
parcourant le royaume, il s'adressait aux collec- 
teurs d'impôts des villes, villages et tribus, cal- 
culant le nombre de feux, la moyenne des âmes 
par foyer, recoupant les indications d'un village 
par celles des villages voisins. 



III 



A la même époque, les évaluations françaises, 
aussi arbitraires que tendancieuses, variaient 
de quatre cent mille à quatre millions ! Les 
causes de cette imprécision étaient multiples. 
( >ui recensement était impossible pour le con- 
quérant dans un pays en pleine guerre dont il 
n'avait pénétré que les marges. Pour des raisons 
fiscales, religieuses, politiques et militaires, les 
notables refusaient tout renseignement et 
brouillaient les cartes à plaisir. (Il en était 
de même au Maroc, où il fallut attendre 1936 
pour pouvoir faire un recensement complet), 
les Maghrébins donnent toujours, pour le 
nombre d'habitants, le nombre de combat- 
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tants ou le nombre de fusils ou de cavaliers, 
souvent très dili'érents du nombre d'hommes 
adultes, ou encore le nombre de qanouns 
(feux) et de mesbah (lampes) ; mais jamais 
le nombre dames. Ainsi procèdent El Bekri, 
El Idrissi, Marmol ou Léon L'Africain. Quand 
le bey de Constantinc dit qu'il peut lever 
un million de combattants, cela signifie que sa 
province comprend environ cinq millions 
dames. « La première difficulté de notre admi- 
nistration en Algérie, écrivait Le Moniteur, est 
l'absence de tout dénombrement, qui répugne 
aux Musulmans. En Europe, les habitations 
sont dans les lieux ouverts. Ici, elles sont ca- 
chées ! » En 1850, la commission d'investiga- 
tion scientifique (colonel Carette) déclare — 
après vingt ans de présence — que le chiffre 
n'est pas connu : « Ce n'est que depuis quel- 
ques années qu'on fait quelques recherches. 
Mais, avouons-le, les résultats présentent des 
lacunes considérables. » Tailliart, l'auteur des 
Bibliographies algériennes, pourra dire qu'« en 
1830, l'ignorance des choses et gens de la Ré- 
gence était à peu près absolue ». Nous avions, il 
est vrai, détruit en 1830 toutes les archives de 
la Cassauba. 

Longtemps, du reste, on ne connut que quel- 
ques points de la côte que l'on prenait pour la 
partie la plus peuplée, alors que les neuf dixiè- 
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mes de la population se trouvaient dans l'inté- 
rieur. Hamdan insiste sur ce fait. « La base de 
la Régence est au-dela des villes et de la côte qui 
paraissent la composer. Les auteurs n'ont que 
des notions très incertaines sur ce vaste conti- 
nent. On ne connaît que le littoral... Il suffit de 
parcourir l'intérieur pendant une semaine pour 
s'en rendre compte. La fertilité du sol, la salu- 
brité des montagnes, la sobriété de ses habitants 
y sont très propres à l'accroissement de l'espèce 
humaine. » Hain lui-même en conviendra : « On 
ne connaît que le littoral ». La basse Mitidja — 
la seule que nous connaissions — en était la 
partie la plus clairsemée, d'abord parce qu'elle 
était insalubre (une fois les moissons achevées, 
les tribus (évacuaient) et aussi parce que, 
vers 1750, après une guerre avec le Maroc qui 
avait vu le soulèvement des tribus qui peu- 
plaient ce district, le doulatli les avaient dépla- 
cées. En Oranie, le massif du Trara, longtemps 
inviolé, était beaucoup plus peuplé que la plaine. 
Il en était de même des grandes vallées de l'Au- 
rès. Les hautes plaines de l'Est donneront 26 
habitants au kilomètre carré et le Hodna 14 ! 

Notre occupation faisait le vide, et c'est en 
partant de ce vide qu'étaient échafaudées nos 
évaluations Devant la commission, Valazé pour 
AJger, Armandy pour Bône, Boyer pour Oran 
« unanimes : leurs trois régions, autrefois 
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peuplées et cultivées étaient devenues incultes 
et dépeuplées. Ce sont les seules régions que la 
commission put visiter, avec la ville de Bougie, 
dont les habitants qui n'avaient pu s'enfuir 
avaient été massacrés jusqu'au dernier. Elle 
tenta d'aller jusqu'à Mostaganem, mais dut 
rebrousser chemin. Pourtant, elle n'osa pas se 
discréditer au point de suivre les Algéristes qui 
avec Clauzel, parlaient de quatre cent mille à 
deux millions d'habitants. Sa formule embar- 
rassée est un modèle de restriction mentale : 
« Il paraît certain qu'on ne peut sans exagéra- 
tion évaluer sa population à plus de trois à 
quatre millions d'âmes. » 

On invoquait le taux très bas des impôts levés 
ayant 1830 : 60.000 piastres pour la province 
d'Oran. Mais le gouvernement algérien était 
d'une exemplaire sobriété. Abd-el-Kader saura 
tirer plus de trois millions de francs de la par- 
tie de cette même province rangée sous son 
obédience. 

On ignorait à peu près tout des Berbères, de 
loin pourtant les plus nombreux : en 1830, nos 
estimations variaient de 200 000 à 850.000 âmes ! 
On comprend la surprise de nos officiers dès 
qu'ils abordèrent l'intérieur du pays. Le géné- 
ral Forey écrira en 1843 : « Je ne me doutais 
pas qu'il y eût d'aussi nombreux et d'aussi 
grands centres de population, avec des villages 
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comme nos bourgs de France, tous entourés de 
jardins et de forêts d'oliviers. Nous étions stu- 
péfaits. » Le générai de Mirbeck, en 1847, dira 
ce que disait aussi Bugeaud : « La population 
peut y être évaluée à la moyenne des départe- 
ment de France». Avant 1830, la plaine de la 
Seybouse nourrissait plus de quarante tribus, 
nous apprend Monck d'Uzer. En 1844, les seuls 
Kabyles du Djurdjura pouvaient, selon le géné- 
ral de Bellonnet, mettre en ligne cent mille fan- 
tassins. La densité de la Kabylie varie de 
à 200 au kilomètre carré. La commission 
nnfïqm de IS44 rien reconnaîtra que 42, 
Alors qu'en 1871, après l'effroyable saignée des 
^tu guerres k.ih>l C s, on en trouvait encore 



IV 



Le chiffre de dix millions donné par Ham- 
dan repond à la capacité démographiqueTu 

eta, I f Ce ' ?" ^ de tous 1« auteurs 

• Je Plu s fertile, Je mieux cultivé et le' 
P'us vas,, des trots royaumes (Cf Allier LeiZ 

- I lu, méml r gendau T ch « les anciens. Clau- 
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d'habitants. Cette fertilité nous surprend de< 
débarquement de 1830. Us journaux de 

?rées les C H erVC f ; " Cda rappdk ' ,es En- 
trées les plus ternies et les mieux cultivées 

a fcurope », claironne Le National Plus sobre 
est le rapport Valazc : „ Le pays nous païait 
nche, cultivé, couvert de bestiaux, de maisons 
M de jardins soignés ». « II est difficile de se 
ligurer les mill.ers de maisons de campagne 
qui couvrent ce beau pays, écrira de son côté 
Montagne. C'est un coup d'œil qu'on ne retrouve 
nulle pan ailleurs, sauf dans les environs de 
Marseille, beaucoup moins étendus, agréables et 
fertiles ». 

Débarquant à Bougie, la commission constate 
que « la plaine est très riche de toutes son, s 
de cultures ». La province d'Oran ? « Pays 
d'une admirable fertilité », dira Tocqueville 
C'est ce qu'avait déjà dit Piscatory, le secrétaire 
de la commission de 1833. à la tribune de la 
Chambre : « La riche et fertile province d'Oran 
est habitée par une population nombreuse ei 
bien plus civilisée qu'on ne croit ». La région de 
Bône ? « Troupeaux immenses, vergers de toute 
beauté », dit Monck d'Uzer en 1830. (Le colonel 
de Saint-Sauveur conviendra qu' « elle produi- 
sait beaucoup plus du temps des Turcs ».) 
Blida ? « Les plantations font de ce territoire 
un paradis terrestre » (général de Bartillat, 
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illet 1830) Le colonel suisse Saladin préten- 
dra qu'il « n'a rien vu de comparable en Europe 
à la région de Blida », après avoir été frappe 
de « la richesse des environs de Tlemcen ». 
La Kabylie ? « Le pays est superbe, dira le 
maréchal de Saint-Arnaud, un des plus riches 
que j'aie jamais vus ». (Il ajoutera : nous avons 
tout pillé, tout brûlé). Je voudrais citer, pour 
finir, un précieux témoignage : le prince 
allemand Pukler-Muskau et l'explorateur belge 
Haukman purent accomplir en 1835 un périple 
de huit jours à travers les parties de la Mitidja 
et du petit Atlas restées insoumises et cela 
juste avant que notre conquête n'en boulever- 
sât l'aspect. Drouet d'Erlon, le général en chef, 
leur avait prêté son officier d'ordonnance — 
l'ail et l'oreille du maître. Au retour, celui-ci fit 
«on rapport, dont voici quelques extraits 
• Tout le territoire jusqu'aux montagnes est 
partout cultivé en céréales. Jardins plantés de 
superbes orangers ». Puis, pour le petit Atlas : 
« Cette partie de l'Atlas est couverte de cul- 
tures, de villages répandus dans les vallées et 
i flancs des montagnes. On ne peut s'em- 
de penser que ces vallées ignorées recè- 
icore des vérités et que cette terre eut sa 
t de gloire ». Ils gravissent alors le mont 
«I pour dominer le panorama : « Une 
dont la beauté surpasse tout ce qu'on a 
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vu s'étend de l'Atlas à la mer. Une végétation 
brillante couvre partout le sol sur lequel on 
voit de toutes parts de nombreux troupeaux'». 
Us redescendent ensuite vers Matifou : « La 
contrée qui entoure la Rassauta est sans contre- 
dit la plus belle et la plus féconde de toute la 
Mitidja ». Us rentrent enfin dans la zone sou- 
mise : « Aux approches de Maison Carrée, la 
scène change subitement d'aspect. C'est une 
zone d'une affreuse stérilité ». 

Mostaganem ? Voici le premier rapport de 
Gentry de Bussy, ultra entre les ultras : « Pays 
couvert d'arbres fruitiers de toutes espèces. Jar- 
dins cultivés jusqu'à la mer, grande variété de 
légumes grâce à un système d'irrigation si bien 
entendu par les Maures ». Second rapport : 
« Depuis l'occupation, le pays n'offre plus que 
sécheresse et nudité ». On saisit alors l'amère 
saveur de cette remarque du Moniteur se plai- 
gnant de « l'état négligé d'un pays qu'on a voulu 
nous présenter comme en plein rapport. Evi- 
demment, nous avons bien éclairci un peu la 
campagne... » Cet « éclairci » est à retenir. 

En 1840, nos services donnaient au Maroc 
huit millions d'habitants. Le chiffre est incer- 
tain, mais il est vraisemblable. Le recensement 
de 1936 donnera sept millions après trente ans 
d'une guerre nationale très meurtrière. Or la 
surface « utile » de la Régence était d'environ 
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on tien supérieure à celle du Maroc, où on ne 
trouve «^"-«"^ légion d'un peuplement compa- 
rable à celui de 1a Kabylie. Ces chiffres justi- 
fient donc le» estimations d'Hamdan. 

Le premier recensement complet de I Algérie, 
nous le savons, est de 1872. Ceux de 1866, 1861 
et 1196 commencent a pouvoir être utilises pour 
la région d'Oran, qui fut accessible, connue et 
dénombrée par les Bureaux arabes beaucoup 
plus tôt que celle d'Alger- Cons tan tine En 
revanche, les chiffres concernant cette dernière 
•ont fantaisistes. On s'en rend compte en 
constatant que la diminution pour la province 
d'Oran. de 1866 à 1872, est beaucoup plus forte 
que pour celles d'Alger et Cons tan tine, qui pour- 
tant avaient seules souffert de l'effroyable 
guerre kabyle de 1871. En leur appliquant le 
même taux de diminution que pour celle d'Oran 
(évaluation certainement au-dessous de la réa- 
lité), on arrive à un chiffre total minimum de 
"O'Vfi Musulmans pour IS66 en 1865, les 

'îSr a? Napo,éon H* donnaient d'ailleurs le 
fffy* °f millions. Le taux de décrois- 

> i années et applique sur 
de 1831 a 1871), justifie lui aussi 

''"aiiMii J ensemble tirée des 
in teneurs à 1872 est sans valeur 
* indices certains et des indica- 
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Si toute 
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tions monographiques nous donnent quelques 
précieuses certitudes. 

Les constantes ethniques, d'abord. Les études 
de 1860 à 1880 menées par le colonel Warnier 
et le général Faidherbe donnent environ 70 à 
75 % de Berbères, 25 à 30 % d'Arabes et de 
Maures, les Maures étant fixés à 5 % environ 
En 1838. Guilbert donne, d'après les indications 
de l'Etat-Major, 430000 Maures, ce qui corres- 
pondrait donc à un total de 8.600.000 habitants 
Baudicour, en 1853, donne 1.600 000 Arabes 
et Maures, ce qui correspondrait à un total de 
5.300.000. En 1865, le nombre officiel des 
Maures est de 145.000, soit un total de 2.900 000 
Algériens. 

Ensuite, les constantes géographiques. La 
population musulmane de la province d'Oran 
fait un peu moins du sixième du total algérien, 
celle de Constantine environ la moitié, celle du 
Sud et du Sahara algérien environ le dixième. 
D'après le recensement de 1856. la province 
d'Oran devait compter environ 700.000 Musul- 
mans, ce qui correspondrait à un total de 
4.500.000. En 1841, les travaux de Lamoricière 
évaluent la densité minimum de la province 
d'Oran (qui faisait alors 116.000 kilomètres 
carrés) de 12 à 13 par kilomètre carré, ce qui 
donnerait un total de 7.700 000 habitants pour 
l'Algérie. En 1844, la commission scientifique 
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cite le chiffre de 700.000 pour le Sud et le 
Sahara, ce qui donnerait, pour cette année, un 
total de 7.000.000. Le bey de Constantine don- 
nait, en 1831, le chiffre de 5.000 000 environ 
pour sa province. Ce qui confirme exactement 
les chiffres J Hamdan 

Autres indices constants en milieu maghré- 
bin : le nombre des tribus, et celui des chevaux. 
Le décompte complet de* tribus ne fut connu 
qu'en 1869 : il donna «gVMkus ou restes de 
tribus. (En 1830, nos services n'en dénombraient 
que 120 !) La tribu maghrébine est en moyenne 
de 15 à 20.000 âmes (au M.hik . en 1936. 330 tri- 
bus pour sept mîTIions d'âmes). Cet indice jus- 
tifie donc à son tour les chiffres d'Hamdan. 

L'indice constant des chevaux, en milieu 
maghrébin non mécanisé — Bugeaud le con- 
firme — est 

fil était environ de 1 pour 30 dans le Maroc 
de 1930). Lamoricière décompte 80.000 che- 
vaux pour la seule province d'Oran en 1941. Ce 
qui donne au total 400.000 chevaux pour les 
trois provinces, donc au moins dix millions 
d'âmes. 

A partir de 1840, un fait capital se produit : 
la guerre totale, pénétrant l'intérieur du pays, 
bouleverse les idées reçues. La fiction du mil- 
lion d'Algériens apparaît de plus en plus diffi- 
cile à maintenir. Dès lors, Bugeaud lui-même 
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citera le chitfre de huit millions. En 1844 le 
général de Bellonnet. spécialiste des questions 
algériennes, et rapporteur du budget de l'AJgé- 
rie, déclare à la Chambre que la population 
« sur laquelle on n'a eu jusqu'ici que des 
notions inexactes », doit être évaluée à environ 
sept millions d 'âmes. A la Chambre, personne, 
pas même les AJgéristes. ne discutera ce chiffre. 
Telle était aussi l'évaluation du ministre de la 
Guerre, le maréchal Soult, d'après les rensei- 
gnements de son ministère. A la même époque, 
d'ailleurs, dans ses rapports aux sociétés mis- 
sionnaires, 1 evêque d'Alger la fixe à six mil- 
lions. Très attentif à la Kabylie qu'il rêvait de 
convertir, il en savait l'importance. 

Or, il se trouve que tous ces chiffres, cal- 
culés sur des indices constants et sûrs, se trou- 
vent à peu près sur la courbe tracée, du chiffre 
de 2.100.000 pour 1872 à celui de 10 000 000 
pour 1830 (chiffre confirmé, nous l'avons vu 
par le nombre de chevaux, de tribus, et l'évalua- 
tion du bey de Constantine), soit : 2.900 000 
pour 1866, 2.900 000 à 3.000 000 pour 1S65, 
4.500.000 pour 1855, 5.300.000 pour 1853, 
7.000.000 pour 1844 (chiffre confirmé par le 
gouvernement français — et à 20 % près — par 
l'évêché d'Alger), 7.700.000 en 1841, 8.000 000 
en 1840, 8.600.000 en 1838. 
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i I I i i i M I I I I II 

COURBE SCHEMATIQUE DU MOUVEMENT 
DE LA POPULATION ALGÉRIENNE-MUSULMANE 
DU DÉBUT DE LA PREMIÈRE GUERRE (1830) 
AU DÉBUT DE LA SECONDE GUERRE (1954) 
A PARTIR DES ESTIMATIONS DE SlDI H AMD AN 



V 



U mouvement de la population urbaine, 
phtt visible, donne des chiffres plus éloquents 
«tore. Notre occupation amènera en effet un 
bouleversement complet de la bourgeoisie et 
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de ^artisanat algériens. Je ne ferai état que de 
chiffres confirmés. 

Alger qui comptait plus de 100 000 habitant* 
en 1730, et 70.000 avant la déclaration de 
guerre de 1827, tombait à 12 000 en 1833 
Constantine tombait de 45.000 à 12 000 Bône 
de 4.000 à 2.000. Oran, qui avait compté jusqu'à 
20.000 âmes, tomba de 10.000 à 2 000. Mostaga- 
nem de 15.000 à un millier. De petites \illes 
comme Djidjelli, Ténès, Arzeu, Cherchell 
Koléa, qui comptaient de 2.000 et 3 000 habi- 
tants en 1830, n'en ont plus, quatre ou cinq ans 
après, que quelques centaines. Les populations 
de villes comme Laghouat, Stora, Collo, Maza- 
gran, Matamore, Bougie et Sétif, disparaissaient 
presque entièrement. Il y eut des années 
d'exodes massifs : 1830, 1832, 1854, 1860, 1870. 
La famine, la maladie, le désespoir, les massa- 
cres firent le reste. Le communiqué officiel 
annonçant l'émigration de 20.000 Algériens vaut 
d'être cité : « La population des villes s'est sin- 
gulièrement modifiée. Trouver des émigrations 
si minimes est une des plus douces récom- 
penses que nous ayons recueillies de la justice 
du régime auquel nous avons soumis les indi- 
gènes. Mais les vides ont été comblés par les 
Européens, dont les flots sont destinés à se 
répandre pour éclairer cette vaste partie du 
monde » (Le Moniteur algérien du 14 janvier 
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1833). Les premiers flots qui se répandirent 
furent en fait « les flots de sang » du peuple 
algérien, pour reprendre l'expression même de 
notre commission d'enquête. 

VI 

Les raisons de ce déguisement délibéré de la 
démographie algérienne sont faciles à compren- 
dre. Jamais une opinion française éclairée n'au- 
rait accepté l'impossible, l'inhumaine entre- 
prise qui consistait à coloniser un territoire 
aussi peuplé, à refouler ou exterminer une popu- 
lation aussi nombreuse. On comprend mieux 
la fureur des maniaques de l'Algérie française 
devant Le Miroir, l'écrasement de son auteur, 
en même temps que leur obstination de cent 
trente ans à maintenir ce chiffre de deux mil- 
lons.malgré toutes les évidences. Clauzel. «dont 
1 ignorance des populations d'Alger, dit d'Aubi- 

™u e ^ Tém f ne cache pas la raison de 
sa colère : « Hamdan, dit-il, par ses mensonges 

pays. . Il mentira effrontément en disant que 

!L S de J deUX millions 11 évoque 

nhÏTÏÎÎ? ! ' d ° nt ,e ,ivre était "n pam- 
phlet des me a pousser l'Anglais vers la con- 
quête de 1 Algéne, pour I elo.gner des Amérique" 
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— vieux stratagème yankee. Pour Shaler, l'Algé- 
rie est un pays aussi fertile que « désert par- 
fait », habite par quelques bergers. Il avoue 
d'ailleurs ne rien connaître à la géographie du 
pays et s'en rapporter a Shaw. Sur quoi, il nous 
dit que la Régence ne compte pas un million 
d'âmes, laissant le lecteur supposer que telle est 
l'opinion de Shaw. On ne peut être plus malhon- 
nête : Shaw était trop pertinent pour chiffrer la 
population totale d'un pays dont il n'avait vu 
qu'une faible partie, de ce « vaste et fertile 
royaume, le plus considérable d'Afrique, éent- 
il, aux plaines magnifiques et aux vallées cou- 
vertes de maisons et de jardins. » Le seul chiffre 
qu'il nous donne est celui de 117.000 âmes pour 
la ville d'Alger, ou il séjourna près de cinq ans. 

Armand Hain nous précise les raisons de Clau- 
zel : « Pourquoi laisser aux mains de quelques 
rebelles un pays aussi vaste et fertile qui, lors- 
qu'il sera nôtre de toutes parts, contiendra huit 
à dix millions d'Européens ? » Nombreuses se- 
ront les réflexions de ce genre. On comprend 
pourquoi Guilbert, en 1838, doit déplorer que 
« l'Administration garde un silence absolu sur 
la population des territoires militaires », et 
pourquoi Joly s'exclamera en 1844, à la Cham- 
bre : « On nous dit depuis 1830 qu'il n'y a que 
1.500.000 habitants, et maintenant on vient nous 
déclare qu'il n'y eu a plus de sept millions ! » 
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Le journal londonien Globe and Traveller 
écrivait déjà en 1830 : « L'Algérie n'est pas un 
pays dépeuplé où puisse se fonder une colonie. 
Ce ne sera jamais qu'une source de faiblesse, et 
non de force. Les Français sont fous». C'est bien 
que pensaient les Algériens, qui n'arrivaient pas 
a y croire. Emile de Girardin, cet officieux 
coryphée de l'Empire libéral, reconnaît en 
1860 « qu'on colonise un territoire où les indi- 
gènes sont exterminés et ont disparu, non un 
territoire où ils sont en si grand nombre qu'il 
est impossible de les exterminer ou de les chas- 
Or, ajoute-il, et l'aveu est terrible : « Ce 
n'est qu'en 1847, après seize ans d'occupation, 
que le chiffre des indigènes, évalué de cinq à 
sept millions, ne dépassait pas deux millions et 
demi. > 

Donc, tenons ferme au mensonge ! On verra 
en 1843 nos services s'accrocher à leurs deux 
millions tout en donnant le chiffre de 800.000 
pour le Sud et le Sahara ! Lamoricière, que ses 
travaux sur l'Oranie amenaient en 1840 aux 
conclusions démographiques que l'on sait, n'en 
maintiendra pas moins à la Chambre, en 1848, 
le chiffre de 1.500.000. (Il avouera pourtant 
qu'il était de 2.500.000 à son arrivée, soit une 
diminution de 40 %). La commission scientifi- 
que reconnaîtra en 1845 que l'Algérie comptait 
au moins 10.000 noirs — alors que nos statisti- 
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ques s'en tenaient au chiffre de 1217 — mais 
se gardera bien de se demander pouiquoi les 
chiffres blancs ne seraient pas tout aussi faux 
que les noirs. Finalement, quelques années plus 
tard, on donnera le chiffre de 70.000 nègres 
(Vian, 1865) ! Et l'on trouvait huit millions de 
Marocains au moment où on n'admettait qu'un 
ou deux millions d'Algériens ! 

Ou bien l'Etat-Major était incapable de voir 
ces anomalies, ou bien il les masquait. Dans les 
deux cas, c'est bien fâcheux. Les aveux du 
général Bellonnet et du maréchal Soult sou- 
levèrent d'abord un tollé dans le clan Bugeaud. 
Puis on prit le parti d'en hausser les épaules 
« Erreur déplorable de la part d'un homme 
sérieux », écrira le secrétaire de Bugeaud. Bel- 
lonnet fut renvoyé à ses haras. On nomma l'an- 
née suivante un rapporteur plus docile et moins 
intempestif. 

Soucieux de réparer ce fâcheux impair, 
Bugeaud monta lui-même quelques mois plus 
tard à la tribune de la Chambre pour la ras- 
surer : l'Algérie ne comptait que quatre mil- 
lions d'habitants. Certes, avec Bugeaud, le géno- 
cide allait bon train. Mais de ses huit millions 
de 1840 à ses quatre millions de 1845, la van- 
tardise est un peu grosse. 

Personne ne montre mieux cette obstination 
dans la mauvaise foi que le président de cette 
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commission d'investigation scientifique qui, 
pendant vingt ans et plus, fut la seule 
source de la science officielle, le général Bory 
dt Saint» Vincent . E n mai 1841, U accorde 400.000 
habitants à l'Algérie. A la fin de la même année, 
•ces 400.000 sont devenus 1 .200.000. « Je main- 
/ tiens et je soutiendrai quand il le faudra, écrit-il, 
que l'Algérie toute entière ne compte pas 
1200.000 âmes, dont la moitié pour Constantine. 
Mettez donc 300.000 femelles, 200.000 enfants 
et vieillards, et 100.000 adultes éparpillés sur 
une surface égale à celle de la France. Et c'est 
de ces moustiques mal armés, inconstants, 
lâches et malpropres que la France ne peut 
venir à bout... avec ses 80.000 soldats ? Ce sont 
ces misérables dont la rage de faire des bulle- 
i tins a fait quelque chose d'apparent que l'on 
l ne saurait réduire 1 • Et le personnage de s'en 
1 prendre au « lamentable Valée » qui n'a pas 
encore su liquider ces moustiques. 

On continue cependant d'esquiver la vérité. 
Laiatoni là le chiffre récent de M. Boyer- 
Banse (1.500.000). Mais les plus récentes études 
{Annules, septembre 1960) s'appuient encore sur 
« M. Yacomo {Revue africaine, 1954). Que 
nous dit-elle ? Après avoir cité plusieurs dizai- 
• ■ lutin s mvM arbitraires les uns que les 
* u * yyM * iuppose que le point X — la vérité 
- tombe entre le chiffre de Bory (400.000) et 
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celui d'Hamdan, tous deux aussi trompeurs. Les 
allégations d'Hamdan sont très lantaisistes, 
aftirme-t-elle. Mais, de cette « fantaisie », on ne 
donne que deux preuves : L'affaire du noir ani 
mal, dont cependant conviennent tant d'auteurs 
et parmi les moins suspects, et cette phrase du 
Miroir . « Les Bédouins mettent en pièces et dé- 
vorent même quelquefois les Français faits pri- 
sonniers ». Or, ces lignes ne sont pas d'Hamdan, 
dont le chapitre sur les Bédouins est au con- 
traire d'une remarquable objectivité, mais sont 
extraites d'un rapport du docteur Secaud, cité 
dans les pièces annexes du Miroir ! 

M. Yacomo conclura, après de vaines spécu- 
lations sur des recensements très incomplets, 
que la population est passée de trois à deux 
millions entre 1830 et 1870, ce qui représente, 
nous le verrons, un pourcentage réel de destruc- 
tion déjà considérable. Les raisons qu'il en 
donne valent d'être citées : le typhus de 1842, 
une épidémie de variole de 1834 à 1837, le cho- 
léra de 1849-1851 (40.000 victimes, dit-il), la 
famine de 1850, ta disparition de 3.500 Turcs, 
dont le résultat fut de jeter les tribus les unes 
contre les autres, et enfin — on ne peut pas ne 
pas en parler — les expéditions militaires, « au 
moins » aussi coûteuses pour les indigènes que 
pour les Français. Il cite aussi quatorze nota- 
bles « coupés en morceaux » par les Oulad Sidi 
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Arab - exemple désormais classique, avec les 
prisonniers d'Abd-el-Kader, de la sauvagerie 

^ QuaTà Vian qui, en 1863, admet que la popu- 
lation a diminué de moitié depuis 1830, voici 
ses raisons « Trente ans de guerre ont pu y 
contribuer... mais le prix élevé des denrées 
l'oblige à quitter les villes. Elle quitte la ville 
pour la campagne, ce qui est un bien... Pourquoi 
dire qu'elle émigré dans le Sud ? » Pourquoi, en 
effet, quand le refoulement devient villégiature? 



III 



Le « trou », que révéla le premier des recen- 
sements exacts, entre les chiffres de 1866 et de 
1872, risquait de susciter des questions embar- 
rassantes. On le « boucha » avec la famine et 
l'épidémie de 1868, dont les chiffres furent 
enflés à plaisir. On alla jusqu'à 800.000 morts ! 
En réalité, et le colonel Villot, chef des Bureaux 
arabes, est formel dans sa déclaration à la com- 
mission d'enquête, « il y eut 60 à 70.000 vic- 
times... et encore, ajoute-t-il, ces chiffres sont au- 
dessus de la réalité. » Le nombre des Juifs (qui 
souffraient de cette calamité autant, sinon plus, 
que les Musulmans, car si quelques familles 
juives citadines étaient très prospères, les Juifs 
des mellahs de l'intérieur étaient plus misé- 
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rables encore que les Arabes des tribus), accu- 
sera même une augmentation de 1866 à 1872. 
Du reste les chiffres des morts devraient, eux- 
aussi, être mis à notre charge : si les Français 
prétendaient que ces famines et ces épidémies 
— elle allaient toujours de concert — étaient 
dues aux sauterelles, ou à « la paresse et à la 
superstition d'une population vicieuse et dégra- 
dée », elles frappaient en réalité des tribus par- 
venues au dernier degré de la misère dont on 
avait saccagé les abris et les sources de vie. 
C'est bien pourquoi elles se multiplièrent en 
1834, 1837, 1842, 1848, 1851, 1867, 1868, 1893 et 
les années suivantes. Esquer prétendra qu'elles 
étaient la marque de l'ancienne Régence. Elles 
furent bien davantage celle de notre occupa- 
tion : la peste de 1817-1818, restée légendaire 
dans les annales de la Régence, n'avait fait, 
d'après les calculs du médecin-colonel Guyon en 
1839, que 13.000 victimes... 

Les causes premières de ce « trou » furent 
les terribles répressions qui se succédèrent de 
1866 à 1870 et la quatrième guerre kabyle de 
1871. Les représailles de 1872 furent effroyables. 
On n'en donna jamais les chiffres. Mais la tue- 
rie fut le fait de Thiers et de ses officiers ver- 
saillais, et nous pouvons leur faire confiance : 
ces gens-là étaient des spécialistes. Encore deux 
ou trois choléras de ce genre et le peuple algé- 
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devenu ce qu'est devenue la nation 
ï^iTu iroquoise : un figurant de western 



ÎT^éch^tuîon pour Musée de l'Homme Le 
\hoKi» de l'Algérie, ce fut cette pratique 
de l'extermination qui fit rage quarante an- 
aniRnt Si les indigènes se soulevèrent en 1871, 
qqj] nag par antisémitisme comme on l'a 
attendu, mais surtout, comme ils l'ont dit à 
la commission d enquête, parce qu'ils se cru- 
wmt livrés aux racistes forcenés qui sévissaient 
alors dans la colonie européenne, et craignirent 
4t voir 1r liquidation — que certains récla- 
maient omertement - des quelques débris qui 
.ient de leur nation. 
Le comte Le Hon. rapporteur de la commis- 
SiOB d'enquête en 1869, reconnaîtra que « c'est 
le régime auquel les indigènes sont soumis qu: 
les fait périr ». Il chiffre les pertes de 1868 à 
quatre millions et demi de tètes de bétail et à 
21? (XX) Arabes. « Pourquoi les Arabes dépéris- 
! in! qui rien n'a été change à la consli 
tution des Arabes, ils ont pu, par les produits de 
la terre, subvenir à leurs besoins... Ce peuple 
étant devenu un peuple de khamès sans terre 
et tans silos, ajoute-t-il. les hommes, femmes 
"t jIIcs mourir de faim autour des 
i" mon Ils sont morts sans se 

pUindre... » 

Ce refoulement ver s le désert, cher à Rovigo, 
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manifestait ainsi toute sa meurtrière puissanc 
Pourtant Napoléon III osera la justifier en di- 
sant que « chez les populations indigène* la 
misère augmente en raison de leur rapproche- 
ment des grands centres européens Les tribus 
sahariennes sont riches. Les Arabes du Tell sont 
ruinés. » 

De cette misère, ce faux libéral était le pre- 
mier coupable Son senatus-consulte, dit Le 
Hon, « cherchait d'abord à désagréger les tri- 
bus, et à mobiliser la propriété, les premières 
tribus à délimiter étant choisies parmi les plus 
rapprochées de nos centres... Une fois que la 
terre sera sortie des principes du communisme, 
il suffira de la mettre en état de produire . Com- 
ment apprendre aux Arabes ce qu'ils ne savent 
pas, quand on est en contact avec une société 
avilie et abâtardie... » 

Le Hon souligne que le rendement des cul- 
tures dans les territoires de refoulement était 
de 5 pour 1 au lieu de 15 pour 1 dans les terri- 
toires d'origine. Il décrit les méthodes em- 
ployées par les colons : « Ils tendent des pièges 
aux Arabes ignorants de nos règlements de 
police, dit-il, et les amendes leur permettent de 
« faire saisir les terres et les troupeaux qu'ils 
convoitent ». Le préfet Du Bouzet décrira à la 
commission de 1872 d'autres moyens plus expé- 
ditifs encore. 
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Le maréchal Randon, interprète du monar- 
que, précise son programme : « Refouler les 
Arabes et s'emparer de leurs terre:» suivant la 
méthode yankee ; le moyen d'y arriver n'était 
pas encore trouve . car il n'y a aucune analogie 
entre le nombre et le courage de nos indigènes 
et des Peaux-Rouges.» : on compte aux Etats- 
Unis soixante Européens pour un Peau-Rouge, 
en Algérie vingt Arabes pour un Chrétien». Pour- 
tant, ajoule-t-il, « j'entrepris cette œuvre avec 
ardeur... : le cantonnement des tribus, c'est-à- 
4ftrg le partage du territoire entre les indigènes 

M. de Vaulx, premier président de la Cour 
impériale d Alger, fera en 1862 cette noble décla- 
ration ■ Il est évident que l'Arabe n'a aucun 
Anfe sur la teru il a pose sa tente selon sa fan- 
HMe... Il s'agit d'une grande œuvre d'humanité, 
non pas d'une confiscation. Il faut des terres à 
distribuer... Autrefois ce même territoire, quoi- 
fm occupé par une population nombreuse suf- 
ftsait a nourrir l'Italie. Il pourrait contenir 
vingt millions d'hommes. Il n'en renferme que 
trois millions... » Nobles soucis ! 

Les colons, jugeant que ce refoulement et ce 
«■wnncmenf sont menés trop prudemment, 

■urti aU a ' ( ( mcm une pétlti °n. 1 appuyant 
s rois textes officiels que je citerai après eux 
U premier est de Bugeaud (10 avril 1847) : 
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« Lorsque les circonstances permettent de res- 
serrer une tribu qui n'a d'autres titres qu'une 
longue jouissance, on peut se dispenser de lui 
donner des indemnités pour ce territoire qu'on 
lui prend ». Le deuxième est du gouverneur gé- 
néral Charon (15 juin 1849) : « Procéder au res- 
sencement des tribus trop au large, a leur éta- 
blissement sur d'autres points si elles doivent 
être complètement refoulées ; en ce cas, elles ne 
peuvent se plaindre ». Le troisième est du maré- 
chal Vaillant (30 avril 1857) : « Les Arabes oc- 
cupent une étendue de pays de beaucoup supé- 
rieure à leurs besoins La preuve en résulte des 
chiffres suivants : 550.000 habitants dans la pro- 
vince d'Alger, 800.000 dans celle de Constan- 
tine. » 

Tel fut le constant et généreux « libéra- 
lisme » de la politique impériale Les famines 
n'étaient dues qu'aux sauterelles et aux vices 
de ces Arabes, « tellement avares, disait Bérard, 
qu'ils préféraient mourir de faim accroupis sur 
leurs trésors ». Seule la subversion laissait 
entendre que, depuis vingt ans, le peuple algé- 
rien était peu à peu refoulé dans la géhenne des 
famines chroniques. On s'émut de celle de 1868 
parce qu'elle permettait de « justifier » les 
inquiétantes révélations du premier rencense- 
ment complet. 



89 



HISTOIRE D'UN PARJURE 



VIII 

Exsangue, trop faible pour rester dans la 
guerre, cette nation va lentement resurgir de 
son agonie. Non que toute résistance soit aban- 
donnée : toP^Mfcrtstiqucs de 1880 font encore 
»r de cuiq mille attentats. Elle se poursuivra 
dans les combats du Sahara et des confins, dans 
les in.si • non> ii \ aura (rois soulèvement* 
pour la seule période de 1875 à 1880, et ils se 
succéderont, sporadiques. jusqu'à ceux de 1916. 
19*4 et IS>45. La résistance se réfugie au coeur 
des villages et des foyers. La plus féconde, 
la plus indomptable, parce que la plus secrète 
et participant à toutes les fibres de l'être et de 
l'enfant, sera celle des femmes et des mères, ves- 
tales de cet éternel « esprit numide », que 
Frantz Fanon a si bien su analyser dans son 
An V de la Révolution algérienne. Ce qui sauva 
le peuple algérien en 1872, ce fut précisément 
son épuisement, qui semblait le rendre à jamais 
inoffensif. Un journal algérien de l'époque 
auquel était reproché sa haine de l'Arabe, pou- 
vait dors répondre en toute quiétude et bonne 
JpBgence : « Pourquoi en voudi ions-nou> aux 
Indigent*, puisqu'il n'y en a plus ?» Et Verne 
ecrn ut en 1869 : « La population arabe est 
condamnée i disparaître dans un court espacé 
4r temps » 
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Mais, justement, on commençait a s'aperce- 
voir que cet Arabe avait après tout ses bons 
côtes. Les régiments de Turcos, qui furent pres- 
que complètement exterminés dans la guerre 
franco-allemande de 1870, avaient montré, après 
les guerres de Crimée et du Mexique, le prix de 
cette réserve de matériel humain. La colonisa- 
tion algérienne (surtout la viticulture qui, 
grâce au phylloxéra qui sévissait en France, 
devint la grande industrie du pays), un peu plus 
tard l'industrie française, trouvaient là une cou- 
veuse de main-d'œuvre au rabais De la tribune 
du Parlement on entendait alors des représen- 
tants de colons s'exprimer ainsi : « Seuls les 
indigènes pourront nous permettre l'exploita- 
tion intensive de notre Algérie Mais pour les 
prendre à notre service avec sécurité, il faut 
une accommodation. » 

La « machine agricole et industrielle » dont 
rêvait Laurence en 1835 se réalisait enfin. A un 
rythme d'accroissement moyen (qui va s'accélé- 
rer à partir de 1930) d'un million tous les 
quinze ans, faisant preuve d'une prolifique 
vitalité, d'une résistance biologique surpre- 
nante, le peuple algérien était près de retrouver 
en 1954, à la veille de la guerre, son chiffre de 
1830. Il se chargeait ainsi, par la pratique, de 
confirmer une fois de plus le chiffre de Sidi 
Hamdan et l'ampleur du génocide. 
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Comment en effet, en 1830, le peuple algé- 
rien, après trois siècles de paix interrompue 
seulement par des guérillas de tribus et des 
incursions sans lendemain (et parti, au xvi* 
siècle, d'un niveau certainement beaucoup 
moins bas que celui de 1872) eût-il pu ne pas 
atteindre le chiffre qu'il devait retrouver en 
quatre-vingt-dix ans, dans des conditions de 
misère et d'oppression qui furent pour lui un 
handicap écrasant, refoulé ou contenu par 
une population européenne qui tenait le meil- 
leur des villes et des campagnes ? Et comment 
expliquer, en supposant exact le chiffre absurde 
de deux millions en 1830, que la population 
n'ait pu passer de deux à cinq millions entre 
1830 et 1870 — comme elle le fit, de 1870 à 1910, 
en partant d'un pays ravagé et cantonné, à 
moins d'y voir les effets de notre politique 
d'extermination ? 

Le proverbe : « A brebis tondue, Dieu ménage 
le vent » n'était pas fait pour lui. Ce furent 
d'autres famines, d'autres épidémies, d'autres 
expropriations, d'autres exodes, dont les plus 
importants sont ceux de 1875, 1889, 1898, 
1910-191 1, les saignées de nos guerres coloniales 
et des deux guerres mondiales (les unités algé- 
riennes étaient réservées aux missions de sacri- 
fice, et la guerre de 1914 fut pour la jeunesse 
de l'Algérie une véritable hécatombe), les répres- 
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sions comme celle de 1945, qui fit, estime-t-on, 
plus de 40.000 victimes. 

Quant aux progrès de l'hygiène, ils ne tou- 
cheront le peuple algérien que beaucoup plu i 
tard. Dans les tribus, notre équipement sani- 
taire brillait par son absence Loin d'augmen- 
ter, le niveau de vie allait baissant ; il passait 
de deux moutons par habitant en 1872 à un 
mouton pour deux habitants en 1920, de six 
quintaux d'orge ou de blé par habitant en 1870 
à deux quintaux en 1950. Si le refoulement 
militaire faisait trêve, le refoulement économi- 
que se poursim ait. inexorable. Les meilleures 
terres cultivables, 430 000 hectares de vignes et 
d'agrumes, se trouvaient pour 98 % entre les 
mains des Européens, qui détenaient les deux 
tiers de la production végétale totale du pays. 
Un million de chômeurs, un million de paysans 
sans terre, un revenu moyen de 16.000 francs 
contre 450.000 francs à l'Européen, une densité 
de tuberculose six fois plus élevée qu'en France, 
ainsi soufflait le vent de Dieu. « Nulle part au 
monde, écrira en 1934 un journal de l'Algérie 
française, La Presse libre, la vie humaine n'est 
aussi précaire et aussi misérable. La plus 
grande masse de ces hommes connaît, résignée 
et bouche close, une existence tellement faite 
de privations que des chiens n'en voudraient 
pas ». 



93 



HISTOIRE D'UN PARJURE 



Telle était « l'accommodation » qu'on leur 
avait promise. 

Depuis 1872, c'est en réalité une deuxième 
« nation en formation »» qui renaît des cendres 
de la première, et Mostafa Lacheraf (1) pourra 
dire que dans l'Alger de 1950, il n'est pas qua- 
rante noms d'Algériens pour rappeler ceux de 
I Alger de 1830. Mais ce qui était tolérable avec 
deux ou trois millions d'habitants ne l'était plus 
pour un peuple qui approchait à grands pas 
de son chiffre de 1830, et menaçait de sombrer 
dans « la misère la plus nue, la plus criante du 
monde » (Réforme, 1959). On lui donnait à choi- 
sir entre l'extermination économique, celle de 
l'Irlande du xix e siècle (déjà en 1890, le député 
Mermeix disait que « l'Algérie était l'Irlande 
de la France »), où la lutte armée — la France, 
depuis trente-cinq ans, restant sourde à tous 
les appels pacifiques — c'est-à-dire le risque de 
cette extermination planifiée qu'il avait déjà 
subie. Cette déclaration de guerre apparaissait 
comme une témérité insensée, un défi iancé 



(1) Les études publiées par Mostafa Lacheraf de 
1954 à 1956 dans les Cahiers internationaux, les Temps 
modernes et Esprit sont parmi les meilleures qu'on 
puisse lire sur le problème algérien. Ce grand écri- 
vain et patriote algérien séjourne dans les geôles fran- 
çaises depuis ce qui est, avec Sakiet, Suez et l'affaire 
Audin. l'un des hauts faits de cette guerre : la captuic 
de l'avion marocain de Ben Bella. 
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non seulement à l'armée la plus puissante 
d'Europe, mais aussi à l'armée qui, par les 
fautes de nos Maîtres, était devenue l'une des 
plus amères du monde. Aucun Dien-Bien-Phu 
n'était à prévoir. Le monde n'interviendrait pas 
avant que les sacrifices de ce peuple n'eussent 
dépassé les limites humainement et politique- 
ment supportables. Soulevés par cet esprit 
numide de « la mâle et forte ville d'Afriqu », 
comme Froissart appelait l'Algérie de son 
temps, les chefs algériens prenaient la décision 
la plus grave de son histoire. Le 1" novem- 
bre 1954, les dés de fer étaient lancés avec la 
même détermination que le 26 juillet 1830. Ils 
roulent encore et ne s'arrêteront qu'à l'heure 
de la raison ou du désastre. 



LE FORFAIT 



« ...notre fureur ». 
I 

La franchise, la brutalité avec laquelle nos 
Maîtres du siècle dernier affirmaient leur 
volonté d'extermination nous paraîtraient in- 
vraisemblables si on ne savait avoir affaire à 
des hommes dont beaucoup étaient endurcis 
par dix ou quinze ans de guéries et d'occupa- 
tions impériales, aigris par la défaite finale, 
et affligés pour la plupart d'un racisme pri- 
mitif Bourmont n'avait jamais caché son inten- 
tion de « refouler » le natif au-delà de l'Atlas. 
Alger n'était pas encore pris que journaux, pro- 
clamations, mandements d'archevêques appe- 
llent à la destruction de l'infidèle. On lit dans 
le très catholique Observateur de Neustrie en 
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juin 1830 : « N'a-t-on pas le droit d'exterminer 
les Algériens comme on détruit par tous les 
moyens possibles les bêtes féroces ?» « Ce sont 
des bêtes fauves dont on ne saurait trop se 
défaire », s'écrie Le Drapeau blanc en rappor- 
tant les combats de Sidi Ferruch. Clauzel, en 
novembre 1830, annonce le premier massacre 
collectif, celui de Blida : « J'ai ordonné aux 
bataillons de détruire et brûler tout ce qui se 
trouve sur leur passage ». Le crime accompli, il 
s'en lave les mains dans cette jolie phrase : 
« Quand on fait la guerre, ce n'est pas pour 
accroître l'espèce humaine ». Celait Clauzel, il 
est vrai, c'est-à-dire l'expression brutale et gros- 
sière des secrètes intentions de Thiers et Louis- 
Philippe. Son successeur de 1831, Berthezène, 
sera plus lucide : « Ce système de violence et 
de cruauté qui nous a fait perdre Saint-Domin- 
gue, on veut l'importer en Algérie Je ne 
comprends pas l'aveuglement des colons qui 
applaudissent, sans penser à ce qui va en résul- 
ter ». 

Quel était donc ce système que Rochambeau 
et Clauzel avaient mis en œuvre à Saint-Domin- 
gue ? « L'affreuse conception d'exterminer 
l'espèce de l'île toute entière », nous dit dans 
ses Mémoires le duc de Rovigo, qui la fit 
sienne en succédant à Berthezène : « Les 
rejeter comme des bêtes féroces au loin et 
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pour toujours, dans les sables du Sahara ». 
L'extermination de la tribu des Ouffias, 
à Maison-Carrée, est restée célèbre. Après 
le massacre, remettant un étendard au 
régiment qui, de concert avec la légion étran- 
gère, s'en était chargé, celui du colonel de 
Schauenburg. de sanglante mémoire. Rovigo 
proclame : « Il sera toujours sur le chemin de 
l'honneur... Maintenant que vous avez jeté la 
terreur chez les Arabes et que votre armement 
est complet, je dois espérer plus encore que la 
dernière fois. Et ce sera avec le même orgueil 
que je vous présenterai comme le plus redou- 
table des régiments de cavalerie ». 

Son successeur reprendra ces appels au 
meurtre : n'ayant pu exterminer la tribu de 
la Mitidja qui avait exécuté un de nos caïds 
pour trahison, il proclame dans son ordre du 
jour — la présence de la commission d enquête 
l'incitant à quelque réserve — : « J'aurais pu 
commencer les représailles... Mais, soldats, le 
châtiment s'accomplira. Malheur à la tribu cou- 
pable qui tombera sous vos coups et que je 
livrerai à votre juste vengeance ». Ce qui d'ail- 
leurs n'aurait probablement guère ému la com- 
mission. Quand elle siégea, en septembre 1833, 
quatre génocides avaient déjà été commis : 
NtfliUUL 1830. les Ouiiiu* ci les Khajezas en 
1832 et, en 1833, Bougie, dont le* habi- 
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tants qui n'avaient pu fuir lurent égorgés dans 
leurs demeures jusqu'au dernier Qu'en dirent 
les procès-verbaux ? « Sans doute, de malheu- 
reuses tribus d'Alger et de Bône peuvent être 
exterminées, mais ça crée des difficultés nou- 
velles ». Admirable détachement ! 

La mission que le roi et le ministère de la 
Guerre lui avaient confiée était « de décider 
s'il fallait les soumettre ou les chasser ». Voici 
sa réponse : « Les indigènes restent indomptes 
et indomptables. Les Arabes verront toujours 
en nous des imposteurs. Ils ne sont pas desti- 
nés à vivre avec nous ». Comment disposer de 
ces « incivilisables », écarter ces intrus ? « Ne 
pas dire, poursuit-elle, qu'on les extermine ou 
qu'on les refoule », mais dire qu'« ils reculent 
devant notre civilisation. Le seul rapport est 
l'usage de la force.. Quant aux Maures des 
villes, advienne que pourra ». Nous savons ce 
qu'il en est « advenu ». 

Ainsi l'extermination devient doctrine offi- 
cielle Clauzel revient et en usera. En débar- 
quant, il annonce : « Dans deux mois les Had- 
joutes (tribus de la Mitidja) auront cessé d'exis- 
ter ». Parole fut tenue, sauf qu'il fallut non pas 
deux mois, mais cinq ans. Et de cette plaine où 
il y avait, en 1S32, suivant un rapport de Rovigo 
au ministre, \ingt-trois tribus et douze mille 
cavaliers, Tocqueville dira en 1840 : « Une 
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plaine comme l'Alsace, et pas une maison, pas 
un homme, pas un arbre ». Il dira de la plaine 
d Orafly «Savait sévi pendant deux ans le géné- 
ral Boyer (celui que l'armée avait surnomme 
Pierre L Cruel pour se* massacres de la guerre 
d'Espagne) : « Plus un Arabe à quinze lieues 
d'Oran ». , 

L'honorable maréchal Clauzel dit ce qu'il 
pense et fait ce qu'il dit. Ses arguments sont 
d'une rare logique. « Il nous faut Tlemcen et 
Constantine, comme il fallait Calais à la France. 
Et tant que les Anglais l'ont occupé, ce fut 
notre guerre d'extermination ». Il fait alors 
écrire dans son journal, L'Afrique française : 
« Les avantages de l'Algérie seraient immenses 
si, comme en Amérique, les races indigènes 
avaient disparu, et si nous pouvions jouir de 
notre conquête en sécurité, condition première 
de toute colonisation. Ce but atteint, il sera bon 
de voir ce que font les Anglais de leurs colo- 
nies... Colonisons, colonisons ! A nous la 
Mitidja ! A nous la plaine ! Toutes ces terres 
»ont de première qualité. A nous seuls ! Car 
pas de fusion possible avec les Arabes. » 

Armand Carrel, ce partisan de la conquête, 
écrira de Clauzel « Une entreprise dont l'objet 

»ut csi sauvée devient mission civilisatrice ! 
Nous nous engageons sans retour sur des voies 
périlleuses ». Sans retour, en effet ; en 1838, le 
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général Bernard, alors ministre de la guerre, 
justifiait devant la Chambre la courte trêve que 
marqua le traité de la Tafna en décrivant l'autre 
terme de l'alternative, auquel on mettait enfin 
un point final : « Refouler, exterminer les popu- 
lations, ravager, incendier les moissons, étaient 
les seuls movens d'atteindre un ennemi qu'on 
s'efforce en vain de réduire par un choc régu- 
lier et décisif ». 

En 1819. le traité était rompu Comme disait 
la commission, « nous flottons sans cesse en- 
tre l'espoir de la soumission et la nécessité de 
l'extermination ». Les « seuls movens » reore- 
naient le dessus Et. satisfait, le pénéral de 
Bellonnet déclarait à la Chambre en 1844 : « La 
prise d'armes de 1819. en mettant fin au déplo- 
rable traité de la Tafna, a fait de la domination 
absolue la base de notre établissement » Domi- 
nation absolue ? Buseaud nous la définit : 
<* C'est la mierre continue jusqu'à extermina- 
tion », et l'illustrera dans un rapport de la 
même année : « J'avais résolu de faire beau- 
coup de mal à la tribu des Flissas. Refoulés, 
les Kabvles ont subi des pertes énormes. On 
voyait de longues files de montagnards empor- 
ter leurs cadavres ». Tous nos généraux 
n'avafent pas l'extermination aussi allègre : 
m Depuis onze ans, constate tristement le géné- 
ral Duvivier, on a détruit, incendié, massacré 
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nommes femmes et enfants avec une fureur 
toujours croissante ». 

Dans fe temps (le temps d'une velléité) où 
Napoléon III se rêvait Empereur des Arabes, 
l'arabophilie fut de mode à la Cour. L'extermi- 
nation devenait une fausse note. On voit alors 
ces deux avocats de l'Algérie française, Emile 
de Girardin, défenseur des militaires, et Clé- 
ment Duvernois, défenseur des colons, se reje- 
ter l'un sur l'autre les responsables de cette 
incongruité. C'est la faute aux colons, dit Girar- 
din : « Chaque fois que le sentiment comprimé 
de la religion et de la nationalité a fait explo- 
sion en eux (les Algériens), leur avons-nous 
épargné l'extermination ? Pouvions-nous faire 
autrement ? Non, U est des conséquences in- 
flexibles. La colonisation a pour conséquences 
l'extermination ou l'assimilation... Et il est im- 
possible de se les assimiler ». Pas du tout, 
répond Duvemois, c'est la faute aux colonels : 
« Si les Arabes sont sacrifiés en Algérie, ce 
n'est pas du fait de la colonisation, mais du 
fait de la conquête. Et il en sera ainsi jusqu'au 
jour où l'armée française abandonnera le sol 
algérien ». Tous deux avaient raison : conquête 
et colonisation ne sont que la double expression 
d un seul et même fait : l'exclusive domination 
d une nation par une autre, cause « inflexible » 
d'extermination pour un peuple dont l'esprit 
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national indestructible ne nous a jamais lais 
que l'alternative : extermination ou indépen- 
dance. Mais, à la Cour, les mots « Indépendance 
de l'Algérie » formaient une expression encore 
plus inconvenante... 

II 

Comment cette volonté d'extermination s'est- 
elle organisée ? Les procès-verbaux de 1833 nous 
en donnent le schéma. « La guerre politique- 
ment conduite est indispensable. Une guerre 
« franche et généreuse » ne serait pas beaucoup 
plus belle. Car avant que notre civilisation ait 
été mortelle pour les Arabes ou qu'elle les ait 
fait reculer assez loin devant elle, il se passera 
bien du temps ». Donc, extermination pro- 
gressive « par tranche ». Comment l'amorcer ? 
Le tribut qui, pour le Musulman, représente, 
nous l'avons vu, un acte d'allégeance nationale 
et religieuse, constitue la provocation idéale, 
car il se doit de le refuser. Donc « exiger le tri- 
but par la force, partout où la force peut s'éten- 
dre ». Ainsi, « se défendre et avancer, jamais 
reculer ». Que le refoulement soit le but ou 
non, « il sera certainement le résultat... Progres- 
sivement, abandon des uns, remplacement par 
les autres. Comme les Américains, profiter de 
toutes les occasions pour obtenir la cession 
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progressive de leur territoire... Sinon, ce serait 
la guerre prompte et terrible, la soumission ou 
la destruction ». Comme écrivait en 1833 Le 
Moniteur algérien, « pourvu qu'on y arrive, plus 
tôt ou plus tard est indifférent pour le résul- 
tat » Louis de Baudicour dira plus crûment : 
« On voulait vaincre les Arabes, mais ce gibier 
royal est bon à conserveiv». X 

Pendant quarante ans, la monstrueuse entre- 
prise se déroulera comme prévu. Par 1 exter- 
mination directe des combats et des massacres. 
Par l'extermination indirecte, beaucoup plus 
efficace : on livre les tribus à la famine, aux 
maladies, au froid et aux rigueurs du climat, en 
les coupant de leurs sources de vie, qu'on dé- 
truit sur place, ou dont on les arrache soit par 
le refoulement, la déportation ou l'exode, soit 
eu confisquant leurs terrains de culture et de 
parcours grâce à l'agenda d'expropriation que 
nous savons et qui fut, de ce forfait, l'arme la 
plus silencieuse, la moins salissante et la plus 
meutrière. La confiscation de 1872 (400.000 hec- 
tares) avait été précédée de beaucoup d'autres. 
Amendes et tributs écrasants obligeaient sou- 
vent les victimes à liquider, à « brader » leurs 
biens pour se libérer. Ce système de spoliation 
fiscale, inauguré en 1830 par Clauzel et Rovigo, 
faisait dire en 1872 au chef des Bureaux arabes 
que « l'indigène vit et meurt pour l'usurier et 
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le percepteur ». Les amendes des délits de forêt 
et de chasse étaient considérés comme les 
moyens les plus efficaces. Dans sa fameuse 
charte de 1863 sur l'Algérie, Napoléon III lui- 
même s'en indignera et citera cet exemple : en 
1852, un jour de fête musulmane, dans les brous- 
sailles d'un douar, une battue fut organisée. 
Trois lièvres furent assommés à coups de gour- 
din. Dénoncés, les meurtriers furent poursuivis. 
Cinquante-trois d'entre eux furent condamnés à 
50 francs d'amende. « Le douar fut ruiné ». Et 
la ruine voulait dire liquidation à bas prix. 

L'extermination directe — qui tournait dans 
le cercle infernal des tributs exigés et refusés 
d'où l'expédition punitive, d'où le soulèvement, 
d'où les représailles — se nourrissait aussi de 
ce jeu machiavélique pudiquement appelé 
« politique indigène » qui consistait à lancer 
les tribus les unes contre les autres, ou encore 
à déchaîner contre les fellahs des douars ces 
milices de colons qui firent tant de mal en 1871 
et qu'Armand Hain préconisait déjà en 1831. 
« L'eau-de-vie, écrivait le docteur Bodichon, 
a détruit les Peaux-Rouges, mais ces peaux tan- 
nées ne veulent pas boire. L'épée doit donc 
suivre la charrue ». A la commission d'enquête 
de 1872, le préfet du Bouzet expliquera ainsi les 
excès des milices : « Vous savez bien que la 
guerre d'Algérie est une guerre où 1 on fusille 
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beaucoup, Le premier colon pouvait fusiller 
l'indigène qu'il voulait. » La ratonnade est une 
centenaire qui se porte bien. 

On « entretenait les Inimitiés », comme disait 
le ministre de la Guerre : Arabes contre Kaby- 
le» Tell contre Sahara, marabouts contre oulé- 
mas, Juifs contre Maures. Turcs contre coulou- 
gli», Abd«el-Kader contre Ahmed Bey. Entre 
mille exemple», voici comment le colonel Villot 
nous décrit sa politique de Bureaux arabes : 
■ Les Sguich souffraient d'une agitation très 
vive. Je m'en tirai en les jetant sur les Haouras. 
Je leur pris 3.000 têtes de bétail. Cette diversion 
remit les Sguich dans le devoir ». Dès 1833, la 
commission avait fixé la doctrine : « Livrer 
ses ennemis à la haine et au pillage de ses 
amis ». La réplique était inévitable : « Toutes 
nos actions, écrit le général de Brossard, ont 
amené la destruction de ceux qui mettaient en 
nous leur confiance ». « On est maintenant 
tenté de croire, écrit Hamdan, qui avait bien 
deviné ce jeu satanique, que les Français propa- 
gent la mésintelligence dans l'intention de 
sacrifier le peuple algérien ». 

Quant aux représailles, Rovigo avait fixé son 
t» 1 " 1 ' : '' 1 ■ homme tue. une tnbu 
■gemiirav » C'était une boutade', mais elle 
■MAit le ton. « On a trouvé dans la coutume 
kabyle le principe de la responsabilité collec- 
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tive. Nous l'appliquons avec un rare bonheur », 
écrit Le Moniteur algérien. Oser justifier le sys^ 
tème de représailles collectives et politiques par 
la dia de la mesbah (la rançon due par le foyer 
du coupable), institution de droit privé ber- 
bère, en effet quelle rare trouvaille ! 

Ce travail de destruction obstinée, le général 
Cavaignac l'appellera : « un jeu de détail»qui 
ne produit que massacres ». 

Le Miroir d'Hamdan nous explique pourquoi 
les guérillas du temps de la Régence ne pou- 
vaient la dépeupler : seuls les combattants 
étaient en cause, femmes et enfants étaient 
épargnés. Ce sont eux, en effet, qui maitiennent 
le niveau démographique. « On enlève le plus 
de troupeaux possible, écrit le général Foy, et 
surtout les femmes et les enfants ». On com- 
prendrait à la rigueur que les femmes qui com- 
battaient (parfois, comme aux Zatcha, avec 
leur enfant sur le dos) fussent massacrés ; de 
la Kahena à Djamila Bouhired, la nation algé- 
rienne ne compte plus ses héroïnes. Mais les 
autres ? 

Piller et détruire les villages, vider les silos 
(la metmora est une institution vitale dans un 
Maghreb aux récoltes irrégulières), brûler les 
récoltes, couper les oliviers, razzier les trou- 
peaux, leur interdire les terrains de parcours 
(moyen sûr de les décimer), voilà ce qu'on appe- 
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lait « dominer leur agriculture », ou « détruire 
leur principale industrie ». Le général de Mont- 
pezat décrit la méthode à Tocqueville : 1 ) Vider 
les silos des Hachems, certains remplis depuis 
dix-huit ans. 2) Forcer la tribu des Hachems, qui 
possède « un pays admirable », à se soumettre. 
3) Mettre la main sur le pays. 

« On s'occupe très activement de vider les 
silos des tribus d'Abd-el-Kader, écrit Le Moni- 
teur. Ruiner les Arabes est le plus sûr moyen 
de les combattre ». On verra une seule colonne 
enlever 25.000 moutons et 600 chameaux ; le 
tomte Sainte-Marie décrit en 1846 une razzia de 
80 000 têtes de bétail aussitôt bradées : on ven- 
dait sept ânes pour 35 sous. 
Mais le pays est tellement .riche que le 
oiire dépasse nos forces : « On n'arrive pas 
L couper tous les arbres, regrette Bugeaud. 
vingt mille hommes armés de bonnes haches 
'ne couperaient pas en six mois les oliviers et 
le» figuiers de ce beau pays ». On poursuit 
cependant sans désemparer la destruction sys- 
tématique des villages. Le général Camou en 
détruira vingt-neuf en un seul jour. « Tous les 
villages des Bcnni-Immel, déclare-t-il, ont été 
pillés et brûlés. On quittait des villages en feu 
par des sentu-rs semés c le cadavres. Plus de 
tarif cents villages avec leurs mosquées, écoles 
et zaouias ont été détruits». «Plus de cinquante 
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beaux villages, tout en pierre, ont été pillés et 
détruits », annonce triomphalement Bugeaud. 
« Le nombre des douars incendiés et de récol- 
les détruites est incroyable ->, dit un rapport 
sur les colonnes de 1841 dans le sud algérien. 
Du Dahra, pays dont la fertilité était légendaire. 
P. de Castellane écrit à son pere : « Nous n'en 
sommes partis que lorsqu'il a été entièrement 
ruiné . »» Le pillage de Constantine est resté cé- 
lèbre : « La part la plus riche, écrivait le maré- 
chal de Saint-Arnaud, va aux chefs et à 1 etat- 
major ». On pourrait multiplier les citations. 

Le refoulement, moins spectaculaire, est en- 
core plus efficace. Le général Daumas nous en 
instruit : « Pour les Zouaoua, en les bloquant 
dans un territoire improductif, on réduit les tri- 
bus les plus pauvres en cent jours, les autres en 
un an ». « On « inquiète » si bien les Arabes, ex- 
plique Tocqueville, qu'ils vont se réfugier à Mas- 
cara. Puis, on va les « inquiéter » à Mascara, ce 
qui les force à aller plus loin ». Et ainsi de suite. 
On devine dans de telles conditions quel pouvait 
être le taux de mortalité des vieillards, des ma- 
lades, des femmes et des enfants. « Les popula- 
tions de l'Oued Sahel, écrit le général Pelissier, 
ont été punies. Dispersées et ruinées, elles errent 
sans trouver de refuge, femmes et enfants sont 
dans un abîme de misères ». En 1846, un rapport 
du médecin-général Paul signale que « la popu- 
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lation est réduite au dernier degré de la mi- 
sère ». 

Mais, après vingt ans de ce régime, on s'aper- 
çoit que la méthode de la tache d'huile ne résout 
pas le problème. « A mesure qu'on avancera, 
prédisait le député Passy à la Chambre en 1835, 
leur haine croîtra à chaque pas. Les tribus re- 
poussées les unes sur les autres créeront des 
obstacles de plus en plus redoutables ». C'est ce 
'que dira Bugeaud quinze ans plus tard : « Le 
refoulement à outrance » devient une « impru- 
dente barbarie ». L'immigration européenne est 
dérisoire. Les colons ont besoin de main- 
d'œuvre. « Alors, dit-il, il vaut mieux les can- 
tonner... Fonder un peuple vraiment domina- 
teur, et réduire l'indigène à un état de résigna- 
tion et de calme... Qu'il puisse fournir le tribut 
de son travail et de ses ressources à la colonie. » 
On ajoute ainsi au système américain ce sys- 
tème sud-africain qui restera en vigueur de 
1872 à 1954- * 

En Oranie, le colonel d'Illiers adopte la 
méthode : « On « environne » l'indigène dans 
son expansion comme on fait, autour du champ 
défriché, la haie avec les épines qu'on en a 
extirpées ». Ce n'est pas de l'arabophilie ; le 
refoulement devient seulement plus « prudent ». 
« S'il faut rendre l'invasion de la colonie pro- 
gressive, ce n'est pas, s'excuse le général de Mar- 
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tinprey, avec quelque arrière-pensée tournée 
vers les indigènes ». On s'en doutait. Il suffit de 
parcourir les rapports du maréchal Randon et 
du général Malakoff (20 mai 1858 et 7 octobre 
1 861 ). 

Il n'est pas de lecture plus douloureuse pour 
un Français que les lettres et rapports de nos 
officiers ou que les procès-verbaux de la com- 
mission d'enquête. Les lettres écrites au maré- 
chal de Castellane par ses officiers de l'armée 
d'Afrique sont une véritable descente en enfer : 
on les voit d'abord surpris, puis écœurés, puis 
révoltés, et enfin résignés. «Il ne me reste plus 
qu'une seule consolation, écrit l'un d'eux : ras- 
sembler mes hommes autour du drapeau. « 
Hélas ! même le drapeau... Le général Joseph, 
aux portes de Bône, empale des têtes coupées 
au-dessus de nos trois couleurs ! On s'est indi- 
gné de cette chasse aux têtes et aux oreilles. 
On en trouvait des sacs pleins dans les tentes 
des généraux. Christian nous dit qu'on en voyait 
rouler dans les casernes d'Alger. « On a compté 
soixante-huit têtes au bout des baïonnettes à 
l'entrée du camp », écrit Le Moniteur, qui 
ajoute : « Ce fut une très belle affaire. » 

Pourtant, ces macabres ballons et lampadai- 
res, ce n'est pas le pire. Au combat, les Algériens 
coupaient aussi les têtes (mais ils respectaient 
les prisonniers : le massacre d'un détachement 
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de prisonniers d'Abd-el-Kader au Maroc resta 
le tait d'un sousordre et tellement bien une ex- 
ception qu'on ne cite jamais que ce cas-là). 
D inquiétants euphémismes comme l'« inquié- 
ter » de Tocquevilie (Joseph disait « éreinter ») 
ou ce qu'on appelait « civiliser », « régénérer », 
« juste rigueur », ou encore ce que le député 
« algérien de Rancé appelait « pousser les choses 
t un peu loin», ces lettres et rapports nous les tra- 
\ duiseni dans leur réalité démentielle : « Fumer 
à outrance comme des renards... Faire une 
{ bouillie humaine ..Xarder à la baïonnette tout 
I ce qui tombe sous la main (comme aux Oulad 
Saad, où Uûû lenames et enfants furent tués)... 
Murer JJHÎQ Arahas-avec femmes et enfants... » 

Les meDleurs-y glissaient, comme ce général 
d'Alphonse, dont le caractère bienveiliant, con- 
nu de tous, faisait l'étonnement de ses chefs. 
Voici le discours qu'il tint à Tocquevilie : « Il 
n'y a que la force, avec ces gens-là. J'ai fait une 
razzia l'autre jour. Quel dommage que vous n'y 
étiez pas ! Mais je n'ai pas voulu pousser les 
choses à fond. Je n'en ai tué que cinq à six. On 
m'a amené un suspect. Je l'ai interrogé et lui ai 
fait couper la tête. Vous la verrez sur la porte 
de Constantine. » « Et moi, ajoute Tocquevilie, 
évoquant tristement ces choses, je me deman- 
dais quel pourrait bien être l'avenir d'un pays 
livre a de pareils hommes... » 
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Dans ce monde inhumain, peu à peu la 
cruauté se fait maniaque ou joviale. Bugeaud, 
ne trouvant pas la tribu qu'il voulait châtier! 
s'en console en labourant l'Algérie d'un « ruban 
de fer et de feu de cinq lieues de large, des 
Issers à Oran ». Pour la fête du Roi, on lance 
une colonne ; tableau de chasse : cent morts, 
cadeau d'anniversaire à Papa d'Orléans. « Mes 
hommes ont trouvé leur distraction dans les 
razzias », écrit Changarnier. Un autre : « Les 
beaux orangers que mon vandalisme va abat- 
tre ! » Ou encore : « Quel petit Palatinat en 
miniature ! » 

Nous sommes, on le voit, au bord de la folie. 
Certaines colonnes, comme celle de Constantine 
en 1837, connurent de véritables épidémies de 
suicides. Le député Piscatory, membre de la 
commission d'Afrique, avait lance à la Cham- 
bre, en 1835, une supplication pathétique : « Je 
vous le dis, cette guerre d'Afrique est un mal- 
heur et une folie, une folie ! » La terrible pro- 
phétie d'Hamdan se réalisait : « La France 
devant Alger sera comme un géant dévoré par 
la soif devant un petit bassin d'eau salée » Un 
journaliste ultra avait beau invoquer le Dieu de 
la Bible en disant : « L'Ecriture Sainte nous 
apprend que Josué et d'autres chefs bénis de 
Dieu ont fait de bien terribles razzias », 
Bugeaud avait beau essayer de sanctifier ses 
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massacres en disant : « Je brûlerai vos villages 
et vos maisons, mais ne vous en prenez qu'à 
vous, je serai devant Dieu parfaitement inno- 
cent de vos désastres », ils ne faisaient qu'ajou- 
ter leurs sacrilèges à ce parjure de 1830 qui, 
depuis cent trente ans fait tourner notre armée 
dans les cercles de son enfer. 



III 



« ...tous jusqu'au dernier. » 

Ce carnage amena-t-U au moins la paci- 
fication du pays ? Même pas, puisque en 1871 
près de la moitié de l'Algérie était en flammes. 
« Nous avons brûlé, pillé, ravagé les tribus 
entre Blida et Cherchell, écrivait le maréchal 
Canrobert, mais le but, la pacification, est loin 
d'être atteint ». « La force ne les subjuguera 
jamais, écrit le général Cler. Semblables aux 
Suisses, ennemis de Charles le Téméraire, ils 
ont leurs montagnes et leur pauvreté pour se 
défendre ». 

Le résultat le plus certain fut « d'entretenir 
<l éternelles inimitiés > La commission nous en 
mnh avertis dès 1833 : « En égorgeant sur de 
Wjples soupçons des populations entières, 
<nmes nos plus cruels ennemis en Afri- 
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que... Et nous nous plaignons de n'avoir pas 
réussi auprès d'eux ! » Les exodes qui accueil- 
laient notre arrivée étaient, comme dit VUot, 
l'indice sûr de la désaffection d'un peuple. Le 
jour où nous entrâmes à Cherchell, il ne restait 
pour nous accueillir qu'un boiteux et un idiot, 
qui erraient dans les rues désertes comme des 
reproches silencieux. 

L'étranger ne l'ignorait pas. Dans une en- 
quête sur l'Algérie publiée à Londres en 1845, le 
capitaine John Kennedy écrit : « Si l'Europe 
ne bouge pas, le nombre et les ressources des 
Arabes sont voués à l'anéantissement dans un 
combat courageux, mais sans issue »■ 

Devant la commission de 1872, la conclusion 
de quarante ans d'extermination fut tirée par 
le chef des Bureaux arabes : « On a razzié, 
pillé, déporté, séquestré, ruiné les tribus. Des 
populations entières ont été chassées de leur 
territoire. La désaffection est générale ». 

Mais du moins, l'historien Verne, ce fanati- 
que de l'Algérie française, pouvait-il enfin 
écrire : « Deux millions d'indigènes meurent 
de faim sur une surface capable de nourrir dix 
millions de chrétiens ». Cette fois, c'était vrai. 
Les chiffres truqués de Clauzel en 1830, lui et 
ses successeurs, en quarante ans de guerre 
d'Algérie, en avaient fait une réalité... Mais, 
on déclara — et on déclare encore — que l'état 
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d'abandon de l'Algérie française en 1872 n'to 
que l'hérita* de la Régence de 1830 « £ 1S? 
surmontable paresse arabe... m " 

Comment s'écrit l'histoire de L'Algérie fran 
çaise le rapprochement de deux document 
nous | apprendre. En 1842, le général Baraguav 
d Hilhers. 1 exterminateur des tribus du Djebel 
fcdough. proclame dans un ordre du jour à ses 
troupes : « Vous avez dignement répondu à 
1 attente de la France. Vous avez enlevé à l'en- 
nemi ses femmes, ses enfants, ses troupeaux , 
vous avez détruit ses habitations et brûlé ses 
moissons. Partout vous avez porté le fer et le 
feu ». Sept ans plus tard, le colonel d'Illiers qui 
n'avait pas connu l'Algérie de 1830, dans un 
rapport sur la région ravagée et vidée par les 
troupes de Baraguay, écrit : « En mettant le 
pied en Algérie, nous avons trouvé un peuple 
paresseux et ignorant, un malheureux pays 
dévasté sans cesse par la main de l'homme et 
r r, le feu ». Car « c'est toujours le vainqueur 
qui écrit l'histoire, défigure sa victime et fleu- 
rit sa. tombe de mensonges », écrit Brecht dans 
Le Procès de Lucullus. 

C'est bien pourquoi, prophétiquement, Ham- 
dan, en affirmant solennellement à la face de 
l'histoire ce qu'était sa nation, savait et disait 
qu il remplissait un devoir sacré qui valait a 
tes yeux le sacrifice de sa fortune, de sa vie, de 
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celle des siens. Ce carnage n'est-il pas d'ailleurs 
la meilleure preuve de ce qu'il affirme ? Sup- 
poser que l'armée la plus forte d'Europe n'ait pu 
venir à bout de deux millions d'Algériens pres- 
que désarmés en quarante ans de combats 
d'extermination est une absurdité Prétendre 
qu'au bout de ces quarante ans le chiffre de la 
population n'avait pas baissé l'est tout autant. 
En réalité, une fois réduit à deux millions, le 
peuple algérien dut renoncer à la lutte ouverte, 
et attendre d'avoir presque retrouve le chiffre 
de 1830 avant de la reprendre. 

Si l'on tient compte de son taux d'accroisse- 
ment moven de 1870 à 1930, environ un million 
tous les quinze ans, ce n'est pas huit, mais 
dix millions d'habitants que le peuple algérien 
a perdu de 1830 à 1872 Pourtant le problème est 
un problème moral et non un problème comp- 
table. Ce n'est pas le nombre de millions qui 
est en jeu : « Des généraux illustres n'ont pas 
hésité à proposer l'extermination d'une nation 
entière en se basant sur un petit nombre d'habi- 
tants, écrit Hamdan. Même en admettant que 
ce nombre ne dépasse pas deux millions comme 
ils l'ont dit. ne serait-ce pas un crime aux yeux 
des peuples civilisés ? .. Nous ne sommes plus 
qu'un peuple d'esclaves infortunés et impuis- 
sants ; pourtant les Algériens sont aussi des 
hommes. » Et il ajoute : « Les calamités du 
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xvi* siècle se renouvelleraient-elles au xix* siè- 
cle ? » 

Le sort des Indiens d'Amérique hantait alors 
les Algériens. Que répondait-on à cette question 
angoissée ? Ecoutons un scribe de Clauzel, ce 
noble précurseur de l'Algérie franquiste : « On 
a reproché à l'Espagne sa cruauté en Amé- 
rique. Pour le philanthrope, la prise de l'Amé- 
rique a été un bonheur. Or l'Algérie est une 
nouvelle Amérique. Mieux que nous, l'Espagne 
pourrait européaniser l'Algérie. » (C'est un fait 
que la mentalité de reconquista de l'élément 
espagnol en Algérie a contribué à y durcir notre 
politique et y aggraver l'inimitié.) A la même 
question, voici ce qu'osera répondre en 1835, 
devant la Chambre, le ministre de l'Instruction 
publique : * Qu'ont fait les Puritains en Amé- 
rique du Nord au xvf siècle ? Us ont combattu 
la race rouge, l'ont laborieusement refoulée, lui 
ont enlevé le sol pied à pied. Les populations 
arabes ne résisteraient certainement pas 
mieux... Certes, il faut procéder avec plus de 
mesure... Mais il ne faut pas croire que dans 
les entreprises du xvr* siècle, il n'y ait rien à 
imiter » Le général Duvivier répond à cette 
créature du roi : « Croyez-vous que la posté- 
rité ne vous demandera pas de compte, comme 
àCortez et à Pizarre ? Eux, au moins, avaient 
réussi. Si nous ne réussissions pas, à quelle 
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exécration serions-nous voués ! Nous libérons 
les nègres et nous exterminons tout un peuple 
sans même avoir un but arrêté. » Le général de 
Brossard ajoute : « Devant les populations 
détruites, la terre couverte de ruines, les 
champs rendus incultes, il faut le dire, la 
France devra rendre raison. » 

Que ceux qui se refusent — et je les com- 
prends — à croire à pareil génocide, lisent le 
discours prononcé le 4 juillet 1845 par le maré- 
chal de Castellane devant la Chambre des Pairs : 
« Par ce système de tout détruire (d'avril à 
juin, on a porté le massacre de Ténès à 
Orléansville) en brûlant, détruisant, enlevant 
les femmes et les enfants, nous allons grand 
train. Mais cette guerre ne finira jamais. C'est 
une éternelle partie de barres L'Algérie coûtera 
sans doute beaucoup à la France II faut s'y 
résigner. » Que pouvait faire, hélas, Castellane, 
contre l'implacable dictature du criminel de 
guerre installé aux Tuileries ? 

Mais la note la plus cynique du parjure sera 
donnée par le « libéralisme humanitaire » de 
Napoléon III « Le Dieu des Armées, proclame- 
t-il à Alger en 1860, n'envoie aux peuples le fléau 
de la guerre que comme châtiment ou comme 
rédemption. Dans nos mains, la conquête ne 
peut être qu'une rédemption. La providence 
nous a appelés à répandre sur cette terre les 
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bienfaits de la civilisation. Or qu'est-ce que la 
civilisation ? C'est compter la vie de l'homme 
pour beaucoup, élever les Arabes à la dignité 
d'hommes libres, sortir de cette terre les trésors 
que la Providence y a enfouis et qu'un mauvais 
gouvernement laisserait stériles : telle est notre 
mission. » 

Et Napoléon, solennellement, renouvellera la 
caution de la France aux proclamations de 1830, 
ces « monuments ». « La Restauration, dira-t-il 
en 1863, a promis aux Arabes de respecter leur 
religion et leurs propriétés. Cet engagement 
solennel existe toujours pour nous et je tiens à 
honneur d'exécuter ce qu'il y avait de grand et 
de noble dans ces promesses. L'Algérie n'est pas 
une colonie mais un royaume arabe... » Il 
reviendra sur les proclamations dans son appel 
aux Arabes du 3 mai 1865. « Lorsqu'il y a trente- 
cinq ans la France a mis le pied sur le sol afri- 
cain, elle n'est pas venue pour détruire la natio- 
nalité d'un peuple, mais au contraire affranchir 
ce peuple... Néanmoins, pendant les premières 
années, impatients de toute suprématie étran- 
gère vous avez combattu vos libérateurs... Deux 
millions d'Arabes ne sauraient résister à qua- 
rante millions de Français. Une lutte de un 
contre vingt est insensée ! » Nous entendons 
alors notre Machiavel donner toute la mesure 
de tes talents Vous m'avez d'ailleurs prêté 
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sacré, vous obligent à garder vos engagements 
(Coran, chap. VIII. Du repentir, verset 4). » Le 
cercle de l'imposture se refermait sur le plus 
impudent des tours de clefs ! 

Le monarque confirmera cette bonne con- 
science et celle de la France dans sa proclama- 
tion du 7 juin 1865 à l'armée d'Afrique : 
« L'Afrique a été une grande école pour l'édu- 
cation du soldat..., il y a acquis ces mâles ver- 
tus, senti son âme s'ouvrir à tous les nobles 
sentiments. Jamais dans vos rangs la colère n'a 
survécu à la lutte, aucune haine..., aucun désir 
de s'enrichir de ses dépouilles Vous êtes les 
premiers à tendre aux Arabes une main amie... 
Soldats de Mouzaia, des Zaatcha, de Constan- 
tine... vous avez bien mérité de la patrie ! » 
serment, et votre conscience, comme votre livre 
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« ...la pure vérité ». 

Comment, le peuple français d'alors, celui 
de Hugo et de Michelet, a-t-il pu se laisser 
imposer quarante ans de guerre d'Algérie ? La 
réponse est sous nos yeux. Depuis six ans, le 
même problème de nouveau se pose à la France 
dans les mêmes termes, obscurci par les mêmes 
équivoques et les mêmes interdits, enlisé dans 
le même marécage d'intérêts, de corruption et 
de répression. Si les chiffres qui circulent dans 
le monde (et que les Français sont les seuls à 
ignorer) sur les victimes de cette guerre sont 
exacts, si on tient compte des taux de mortalité 
qui sévissent dans cet univers concentration- 
naire de « regroupés », « hébergés », évacués ou 
internés, le rythme de destruction est compara- 
ble à celui du siècle dernier. Ainsi, d'un siècle 
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à l'autre, le sacrifice d'un million d'Algériens 
tous les cinq ans serait la rançon permanente 
de cette guerre. 

I 

La guerre d'Algérie s'accompagnait en France 
d'une vaste entreprise de camouflage, de chan- 
tage et de diversion. C'était le deuxième front, 
celui de la subversion, celui des « Bédouins de 
Paris />. 

La presse en était le premier objectif. Des 
1834, elle se retrouvait pratiquement muselée, 
moins libre que sous la Restauration. Le décret 
impérial du 17 février 1852 lui appliquera un 
nouveau bâillon. 

Armand Carrel écrivait alors dans Le Natio- 
nal : « Un dictateur militaire qui détruit la 
liberté de la presse chasse d'abord à coups de 
pieds les messieurs du Palais Bourbon, non 
comme anarchistes, mais comme incapables, 
bavards et brouillons. La liberté de la presse et 
celle de la tribune ne se séparent pas. Elles ne 
peuvent que vivre ou succomber ensemble. » Et 
il ajoute : « Pendant trente ans de guerre, la 
presse a été enchaînée au nom d'un principe 
qui a dévoré des générations entières. » 

La vérité, réduite au silence, laissait place 
nette au mensonge : « Cette presse d'Algérie, 
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écrit le maréchal de Castellane en 1838, est 
d'autant plus dangereuse qu'elle publie en 
France des choses qui se passent trop loin pour 
que l'opinion puisse faire justice de ses men- 
songes. Le gouvernement se laisse influencer 
par cette presse... Quand je lui parle des exac- 
tions, il en est fâché et ne prend pas de mesu- 
res : il se plaint de ce qu'on n'obéit pas. » La 
note officielle, c'était celle que donnaient, par 
exemple, dans La Revue des Deux Mondes, les 
études de Jules Duval, qui faisaient autorité : 
« En aucun temps, en aucune colonie, les peu- 
ples conquis n'ont été traités avec une pareille 
mansuétude. » 

Les chefs militaires intervenaient de tout le 
poids de la terreur dont ils disposaient pour 
influencer l'opinion. En débarquant à Alger en 
1830, le maréchal Clauzel menace de « punitions 
exemplaires » (ces deux mots étaient redouta- 
bles, sur les lèvres du personnage) ceux qui 
osent répandre de faux espoirs d'indépendance. 
« Les plaintes des Algériens n'excitent en nous 
qu'un redoublement de rage », constate d'Aubi- 
gnosc Et lorsque les Maures d'Alger adressent 
une supplique au roi, ils lui disent qu'elle ne 
portera aucune signature, car « ce sont de nou- 
velles tortures contre ceux qui écrivent des 
protestations ». 
Us menaces sont à peine voilées : « Faisons 
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savoir à l'Armée, écrit Le Drapeau blanc, ce que 
les libéraux pensent d'elle, pour la mettre à 
même de leur témoigner, au besoin, sa recon- 
naissance. » Pour Clauzel, ceux qui discutent la 
guerre d'Algérie sont des traîtres et des lâches. 
« Il y a des amis de la paix, dit-il, la race des 
peureux est éternelle. » Ceux qui parlent de 
l'indépendance de l'Algérie, « cette chimère 
ambitieuse d'une race perfide », sont « des 
hommes sans foi et sans patrie, des âmes véna- 
les, qui égarent l'opinion et donnent une sorte 
de vertige au gouvernement lui-même, et cela 
après les récentes manifestations enthousiastes 
en faveur de l'Algérie . on ose maintenant décla- 
rer hautement la nécessité de l'abandon ! » 
(L'Afrique française, 1837.) 

Les députés sont, eux aussi, menacés. Au 
maréchal de Castellane lui-même, le président 
du Conseil reprochait de compromettre son 
uniforme en dénonçant l'extermination ; Cas- 
tellane répondra qu'il parle en homme libre 
à des hommes libres. Il le pouvait : il était 
pair, marquis et maréchal. Après le débat de 
juillet 1845, où certains osèrent douter des 
vertus de l'extermination, Bugeaud, furieux, 
écrivit au gouvernement : « C'est à bon droit 
que je puis appeler déplorables ces interpella- 
tions. Elles vont produire sur l'Armée un péni- 
ble effet. » Suit cet argument : « C'est cette 



125 



HISTOIRE D'UN PARJURE 



philanthropie qui éternise la guerre d'Algérie et 
l'esprit de révolte. » Sémerie, député ultra, ren- 
chérit : « L'impossibilité de gagner la guerre ? 
Je vais vous dire où elle est : elle est dans cette 
Chambre ! » 

Bugeaud terrorise l'opinion. Le général de 
Brossard flétrissant ses méthodes, Bugeaud 
tentera de le faire condamner pour corruption. 
Brossard est acquitté. Au procès, son avocat 
révèle que Bugeaud a touché d'Abd-el-Kader un 
pot-de-vin de 150.000 francs (près de 100 mil- 
lions de nos anciens francs). Bugeaud, tireur 
d'élite qui ne pardonnait pas, veut traîner l'avo- 
cat sur le pré, comme il l'avait fait en 1834 avec 
le député Dulong, qui avait osé dire à la tribune 
que l'obéissance militaire avait des limites et 
« devait s'arrêter à l'ignominie ». Des dizaines 
de milliers d'ouvriers parisiens avaient assisté 
aux funérailles de Dulong : ce fut leur protes- 
tation muette contre la guerre ; vingt mille 
hommes en armes contenaient la foule ; deux 
pièces d'artillerie, mèches allumées, suivaient 
le cortège. 

Les m intellectuels » étaient suspects par 
essence. Pour L'Afrique française, c'est « une 
race dégradée et anti-française de folliculaires » 
Ces gens-fc, écrit Armand Hain, en 1833, sont 
« les étouffeurs du patriotisme. Ils font marcher 
la nation à grands pas vers sa décadence Heu 
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reusement, Alger est enfin le salut de la France 
qui se déploie sur elle en arc-en-ciel, sur l'hori- 
zon de la patrie qui se rembrunit sans cesse. » 

Dès 1830, était mis en place le mécanisme ter- 
roriste du silence et du mensonge, en même 
temps que ce « lobby » algérien dont Thiers et 
Clauzel étaient lame. Le peuple algérien devait 
souffrir et mourir en silence. Hamdan avait 
beau s'écrier : « Il n'est au pouvoir de personne 
de forcer au silence ! », on sut l'y forcer 
annoncé, le deuxième volume de son Miroir ne 
fut jamais publié. 

Pris entre tant d'autres, voici un exemple 
de ce terrorisme de l'information. Le 23 jan- 
vier 1835, un communiqué est publié dans l'offi- 
ciel Moniteur algérien. Une de nos colonnes, 
après avoir détruit une vingtaine de villages 
hadjoutes pour se mettre en appétit, pénètre 
chez les Mouzaia : « Le résultat a été le châti- 
ment des tribus insoumises. Leurs douars ont 
été détruits, beaucoup de blé et de bestiaux 
enlevés. Nous avons pu voir un pays encore 
jamais exploré. Cette partie de la plaine est 
très riche, très fertile et bien cultivée. » Relatant 
l'affaire à son tour, le correspondant de guerre 
du Toulonnais écrit le 25 : « On croirait vrai- 
ment assister à la conquête du Pérou par les 
Espagnols. Parce que les Hadjoutes veulent 
l'indépendance, faut-il se conduire en vandales ? 
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Les Mouzayas, la plus belle des tribus que nous 
avons détruites, se trouvaient au milieu d'un 
vaste jardin d'oliviers et d'orge. Le feu y fut 
mis et le bruit des flammes se mêlait aux cris 
des femmes et des enfants. » Rien, dans ces 
lignes, qui ne confirme le communiqué. Pour- 
tant, le 27, Le Moniteur se déchaîne, brandis- 
sant l'inévitable chantage à « nos braves sol- 
dats » : « Il fallait retracer ces scènes imagi- 
naires (sic) pour avoir le droit d'insulter nos 
braves soldats... Certes, il a fallu incendier de 
misérables douars. Mais pense -t -on qu'on 
pourra faire des exemples avec de l'eau de 
rose ? On est saisi d'indignation et de dégoût 
devant ces diatribes, et on doit regretter la 
légèreté de la presse française. Il faut avoir 
perdu toute pudeur pour faire un tableau aussi 
dégradant pour l'honneur de nos armes et de 
notre patrie, aussi faux que malveillant. Le 
Toulonnais ne fera pas mal de choisir comme 
correspondant parmi nous un cerveau moins 
malade et un cœur plus français. Qu'il se pré- 
sente, Le Toulonnais à la main, et il dira au 
retour, si toutefois il a encore la tête sur les 
épaules, comment il aura été reçu et la récom- 
pense que sa philanthropie lui aura méritée. » 
Je ne sais s'il garda sa tête, mais Le Toulonnais 
rentra dans le rang. 
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La vérité est qu'il fallait veiller au grain, car 
cette guerre d'Algérie n'avait jamais cessé d'être 
impopulaire. Même à ses soldats, Bourmont. 
avant d'embarquer, n'osa parler dans sa procla- 
mation que de libérer un peuple opprimé. Les 
fêtes organisées par les préfets pour célébrer 
la prise d'Alger provoquèrent des troubles, a 
Bordeaux en particulier. Aux élections qui 
eurent lieu au moment de la conquête, Alexan- 
dre de Laborde, chef de file des « anti-Algéris- 
tes » fut triomphalement élu à Paris avec quatre 
fois plus de voix que son adversaire ultra. 
D'Haussez, le ministre de la Marine (considéré 
comme l'organisateur de l'expédition), se pré- 
senta devant cinq collèges et subit cinq échecs. 
Mais les pouvoirs élus au nom de la paix s'em- 
pressaient de s'enfoncer dans la guerre 

Ce n'est que par suite d'une erreur malencon- 
treuse que les procès-verbaux de la commission 
de 1833 furent publiés. Le gouvernement s'en 
irrita. Des huit commissaires, un seul avait 
donné des raisons favorables à notre maintien 
en Algérie Lesquelles ? L'Algérie serait une 
école où nos soldats s'exerceraient aux dangers 
des combats, et un moyen de débarrasser les 
bagnes d'une « population qui croupit dans les 
vices ». Face à ces considérations élevées, quel- 
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les étaient les raisons des sept autres ? Les 
voici par ordre : 1° conquête fâcheuse, 2° legs 
uncreux, 3 iardeau pour la France, 4° source 
d'énormes sacrifices, 5° nous coûtera des flots 
de sang ei notre avenir, 6° lourde charge, 
7. désavantageux. Et pourtant, la commission 
conclura à l'occupation. Pourquoi ? Parce que, 
dit-elle, c'est une question d'honneur, une néces- 
slté de la paix intérieure, et que l'indépendance 
soulèverait haines et passions (« bien que, plus 
tard, la nation nous saurait gré de notre cou- 
rage », remarque un des commissaires). La de 
miisjon de ces parlementaires devant le 
ses ultras de l'Algérie française et les 
intérêts qu Us représentaient enlisera donc leur 
pays dans une « conquête fâcheuse ». « Il faut 
éclairer l'opinion », concluait la commission : 
on ne pouvait rien faire, « l'opinion publique » 
r^ta.i pas prête ! Pas prête, cette opinion qui 
vote toujours pour la paix ? 



III 



U ■tratagème du dernier quart d'heure faci- 
«»it ces dérobades. En juillet 1830, on affichait 

IommLÏV,? proc,amation de Bourmont qu. 
VPiliiut a des Français avides de paix : « Tout 
me d'Alger sera probablement soumis 
Kul avanl <» uln " jours, sans avoir un coup 
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de fusil de plus à tirer. » Les semaines de Bour- 
mont furent des siècles, qui, de « page tour- 
née » en « tiraillade », et de dernier en dernier 
quart d'heure, nous mène au tout dernier, celui 
d'aujourd'hui, où je lis enfin que, face à une 
tourbe de 8.000 tueurs fellagha, notre armée de 
600.000 hommes s'honore en outre de 220000 
harkis et auxiliaires musulmans. Allons, cette 
fois-ci, c'est bien fini, c'est vraiment le dernier ! 

« Chaque année, déclarait en 1845 le maré- 
chal de Castellane à la Chambre des Pairs, nous 
exprimons le vœu que la pacification prenne fin. 
Et quand on nous annonce à la tribune, avec 
beaucoup d'aplomb, que la pacification est com- 
plète, quelque événement ou embuscade vient 
aussitôt donner un démenti ». « Voilà une de ces 
guerres, prophétisait Le Pour et le Contre en 
1830, où trente victoires égaleront une défaite. » 
« Un succès ne termine rien, écrivait Poujoulat 
trente ans plus tard. Il faut toujours avoir 
l'arme au bras et toujours triompher. » C'est 
que la victoire répond ici à la définition de Von 
der Goltz : « On vainc l'ennemi non pas en le 
détruisant lui-même, mais en détruisant l'espoir 
qu'il a de vaincre ». Alors, où est le vainqueur ? 

IV 

Il est vain de prétendre limiter cette guerre 
dans le temps et dans l'espace Une guerre d'Al- 
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gérie ne peut être qu une guerre avec le 
Maghreb tout entier Nos Maîtres le savent bien 
Des la prise d'Alger, leurs journaux écrivaient : 
« Pourquoi s'arrêter à Alger ? Et Tunis, et 
Maroc ? Il faut que l'œuvre soit complète. » 
i L'Apostolique, juillet 1830.) La deuxième pro- 
clamation de Bounnont s'adressait, non pas 
seulement aux Algériens, mais aux « tribus 
maghrébines ». En 1844, les Kabyles écrivaient 
à Bugeaud qu'ils reculeraient jusqu'à Tunis s'il 
| Hait, pour y lever de nouvelles troupes. 
« L'armée tunisienne est composée des nôtres, 
disaient-ils, nous serons soldats comme eux. » 

« Si encore, au-delà des frontières de l'Algé- 
rie, les partisans de l'extermination ne devaient 
pas retrouver d'Arabes, écrivait alors le général 
Je Buts) iK expliqueraient cet horrible massa- 
cre, niai^ nous sommes destinés à les avoir par- 
tout devant nous. » Et, découragé, le général 
Estcihu/} concluait en 1872 que « la Tunisie, 
le M.. [e Sahara seraient éternellement de 
vaates foyers de résistance ». faisant écho au 
généra Paxhans qui déclarait à la Chambre, 
après la prise d Alger, que c'était là un simple 
germe qui bientôt pousserait d'Alger à Tom- 
bouctou, et de l'Egypte à Gibraltar « Eh bien 
nuu> aurons un continent spacieux », répondait 
t/upin 

Les ultras qui rêvaient d'aller détrôner l'em- 
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pereur du Maroc ou le Bey de Tunis, après le 
dey Hussein, ne manquaient pas d'une certaine 
logique. De cette logique du paranoïaque qui 
échafaude un monde parfaitement cohérent sur 
un défi aux réalités et aux lois naturelles, et 
qu'on retrouve à l'origine de tous les forfaits, 
ceux de Pizarre, de Cromwell, de Hitler ou 
des responsables d'Hiroshima 

En 1830, il fallut des démonstrations navales 
pour obliger Tunisiens et Tripolitains à la ner- 
tralité. Avec le Maroc, ce fut, de 1830 à 1903. une 
guerre plus ou moins froide, coupée de brus- 
ques flambées, puis à partir de 1903, une guerre 
de conquête qui s'acheva, ou plutôt se trans- 
forma en 1934. (Les dernières tribus se soumet- 
taient en mars 1934, les premières émeutes de 
Fès éclataient deux mois plus tard ) De 1872 à 
1903, la guerre d'Algérie s'étendra vers les con- 
fins oranais (où Lyautey inaugurait sa méthode 
du « vilebrequin », qui succédait dans le vaste 
garage de notre mécanique punitive à « la com- 
pression par la répression » de Clauzel, à la 
tache d'huile, au ruban de fer ou à la meule) 
vers le Sahara et la Tunisie. Après la trêve â: 
la guerre mondiale, les soulèvements constanti- 
nois et marocains, la lutte des fellagha tuni- 
siens débouchaient le 1" novembre 1954 sur la 
deuxième guerre d'Algérie. Le premier cercle de 
la guerre franco-maghrébine se fermait ainsi au 



133 



HISTOIRE D'UN PARJURE 



bout de cent trente-trois ans d'hostilités inin- 
terrompues S'ouvrait le deuxième cercle auquel 
la nouvelle solidarité arabe et africaine promet 
un rayon d'action enfin à la mesure de nos 
va- 1 -en-guerre. 

V 

« Comme autrefois dans votre 
pays ». 

La légende du dernier quart d'heure ne va 
pas sans le mépris de l'ennemi. Les Algériens, 
dès 1830, perdirent soudain toute face humaine. 
Dès lors, ils ne seront plus qu'une « tourbe 
indisciplinée de tueurs armés de yatagans et de 
couteaux », comme disait le colonel de Prébois. 
Le couteau surtout, cette arme sans blason, était 
honm On s'étendait avec une complaisance 
sadique sur les forfaits terroristes, pour donner 
bonne conscience « aux instruments de la ven- 
geance divine », comme disait l'archevêque de 
Paris. « Tout Arabe, disait Hain, est un bour- 
reau par essence et par vocation. » « A ces for- 
bans rapaces et inexorables, écrivait Le Moni- 
teur la civilisation est apparue avec son esprit 
iceur, et d'affectueuse sympathie. » Une 
victime française pèsera aussi lourd sur la ba- 
lance de l'indignation que 300 ou 400 victimes 
algériennes. Et parfois, hélas ! sur celle des 
représailles. 
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Ce mépris de l'adversaire s'exprima sans rete- 
nue pendant la famine de 1868 ! « S'entredévo- 
rant entre eux, ils firent baisser leur nombre 
d'un cinquième », affirmait alors Aristide 
Bérard. En réalité, il n'y eut que de très rares 
cas d'anthropophagie, dus à des égarés devenus 
fous de misère. Il y en eut d'autres au retour de 
la première mission Flatters ; ils furent le fait 
des Français : les Algériens de la mission 
avaient su v résister. 

Ce mépris datait de loin, de l'intarissable 
légendaire qui avait cours sur les pirates d'Al- 
ger La captivité de saint Vincent de Paul (une 
des pièces de sa béatification) tira des larmes 
à des générations dames sensibles. Larmes Gra- 
tuites car cette pieuse captivité (dont nos tribu- 
naux accablent encore les patriotes algériens .) 
n'a jamais existé que dans la fertile imagina- 
tion du bon saint. Quand on lit des témoins 
objectifs, comme le Danois Leweson, il faut bien 
convenir que les esclaves chrétiens à Alger 
étaient beaucoup mieux traités que les esclaves 
maures à Malte. Toulon ou Cadix, où les condi- 
tions de vie étaient effrovables. Des raisons poli- 
tiques inspirées de la Ligue, puis de 1 a Congré- 
gation, les intérêts d'ordres religieux ******* 
présidaient à ces contes de loup-garou. L abbe 
Point, dans son savoureux récit de vovaje 
nous apprend qu'à son passage en 1785, la plus 
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grande partie des « esclaves chrétiens » d'Alger 
étaient des soldats espagnols qui désertaient 
d'Oran au péril de leur vie (repris, ils étaient 
décapités), préférant de beaucoup l'esclavage 
chez les Maures d'Alger à la « liberté » au 
milieu des leurs. Louis XIV dut publier deux 
ordonnances interdisant aux mousses français 
Je débarquer à Alger (une fois à terre, ils refu- 
saient de rembarquer) et obligeant les négo- 
ciants français à quitter Alger au bout de dix 
ans de séjour (la plupart préféraient finir leurs 
irs au milieu des infidèles). Les Musulmans 
tenus en esclavage chez les Chrétiens étaient 
d'ailleurs beaucoup plus nombreux : à Malte, 
Bonaparte libéra près de trois mille galériens 
du seul bagne de la Valette, et il y en avait 
d autres. Dans le même temps, les bagnes 
lAlgérie ne comptaient que 750 Chrétiens, dont 

Thomas Shaw, qui passa cinq ans dans l'Al- 
ger du xvur» siècle, nous apprend qu'il y avait 

vî^n CettC V,Ue de 117000 habitants plus de 
renégats. Avec leur famille, ils en for- 
«"'K I •. nuiontc (les Musulmans n'en- 
ent pourtant pas des conversions qui 
, '. 11 " I espon d'un 1 at hat.) A la 
■*»" 'I n v eut pas un renégat pour 
fSMjce. Les quelques Françaises qui 
v **»m dans la ville, en dépit de toutes 
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les pressions, préférèrent rester avec leurs 
époux ou leurs maîtres et même les suivre dan^ 
leur exode La leçon était cuisante pour les 
civilisés venus apporter « l'éclat lumineux de la 
délivrance ». Mais pourquoi ces exilés seraient- 
ils rentrés dans un pays où souffraient quatre 
millions de mendiants, quatre millions d'indi- 
gents et quatre millions de salariés (qui 
gagnaient de 30 centimes à 1 franc 50 par jour), 
où 27.000 communes sur 38.000 n'avaient pas 
d'école, où plus de la moitié des soldats étaienl 
illettrés, où la classe ouvrière était massacrée 
dès qu'elle élevait la voix, où la détresse était 
telle que les enfants trouvés atteignaient par an 
le chiffre incroyable de 130.000 ? 

VI 

Les témoignages sont formels. En 1830, tous 
les Algériens savaient lire, écrire et compter, 
« et la plupart des vainqueurs, ajoute la com- 
mission de 1833, avaient moins d'instructiofl 
que les vaincus ». Les Algériens sont beaucoup 
plus cultivés qu'on ne croit, note Campbell 
en 1835. A notre arrivée, il y avait plus de cent 
écoles primaires à Alger, 86 à Constantine. 50 à 
Tlemcen. Alger et Constantine avaient chacune 
six à sept collèges secondaires, et l'Algérie était 
dotée de dix zaouia (universités). Chaque village 
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ou groupe de hameaux avait son école. Notre 
occupation leur porta un coup irréparable. Du 
moins, les avions-nous remplacées ? Mgr Du- 
puch nous répond, en déplorant qu'en 1840 il 
n'ait trouvé que deux ou trois instituteurs pour 
toute la province d'Alger. En 1880. on ne trou- 
vait encore que treize (je dis bien treize) écoles 
franco-arabes pour toute l'Algérie. « Nous 
avons, dit notre grand orientaliste Georges Mar- 
çais, gaspillé l'héritage musulman à plaisir. » 

Telle était la barbarie de ces barbaresques. 
Certes, les mœurs parfois frustes d'un peuple 
resté à l'écart, certains traits orientaux, le com- 
portement expéditif de leur administration, 
leurs routines, leur indifférence au confort, 
leurs superstitions, leur pointilleuse dévotion 
choquaient nos sensibilités occidentales Mais 
l'Algérie avait sa culture. Cet héritage méritait 
d'être préservé. « Le propre d'une civilisation 
n'est-il pas de savoir en accepter une autre sans 
la détruire ? » demandait Hamdan. En fait, ce 
fut une véritable extermination culturelle. 

La commission d'enquête met ici les points 
sur les i : « Nous apportions à ces peuples les 
bienfaits de la civilisation, et de nos mains 
s'échappaient les turpitudes d'un ordre social 
usé. Nous avons débordé en barbarie les Bar- 
b.nv- qu'on wn.iil ci\ilisei • La discipline 
turque leur apparut sous nos pouvoirs comme 
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une nostalgique oasis. Rovigo est aussi brutal : 
« Notre seule supériorité sur eux, c'est notre 
artillerie, et ils le savent. Ils ont plus d'esprit 
et de sens que les Européens, et on trouvera un 
jour d'immenses ressources chez ces gens-là, qui 
savent ce qu'ils ont été et qui se croient destinés 
à jouer un rôle ». « Ce qu'il faut, dit Tocque- 
ville, c'est donner des livres à ce peuple curieux 
et intelligent. Ils savent tous lire. Et ils ont cette 
finesse et cette aptitude à comprendre qui les 
rends si supérieurs à nos paysans de France. » 
A la commission d'enquête qui lui demande ce 
qui manque le plus aux Maures d'Alger, Bou- 
derba répondra : « Des journaux <>. Suivant le 
général Pellissier. avant notre arrivée, ■ Alger 
était peut-être la ville du monde où la police 
était le mieux faite... Avec nous, les vols, 
naguère presque inconnus, se multiplient dam 
des proportions effravantes » Laurence, direc- 
teur de la Justice, nous dit : « L'Arabe tue son 
ennemi, il ne le détruit pas. Ne parlez pas de 
dévastations. Il les ignore Une chose qu'on peut 
nous reprocher, c'est d'avoir importé en Algérie 
cet usage barbare, tradition sauvage de nos 
grandes guerres. » 

VII 

Une forme de mépris plus subtile, mais beau- 
coup plus dangereuse, refusera au peuple alge- 
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rien toute existence nationale. La calomnie se 
Hit collective. En disant que l'Algérie n'est pas 
et n'a jamais été une nation, on tente d'atomiser 
« en poussière d'individus », de robotiser « en 
machines agricoles et contribuables » un peuple 
qu'on a sorti du néant et qu'on a donc le droit 
d'y renvoyer. On ne peut exterminer ce qui 
n'existe pas. Ces mots-là sont la clef des char- 
niers. Hamdan le savait. Son Miroir répète dans 
une adjuration pathétique, comme s'il prévoyait 
le danger qu'ils couraient : « Mon peuple est 
une nation, une nation d'âmes » — et l'âme 
d'une nation En 1860, quand Clément Duver- 
nois écrit « qu'il admet l'Arabe-individu, mais 
que l 'Arabe-peuple est mort et bien mort », il 
ajoutera très logiquement que « les Arabes 
seront supprimés en tant que nationalité jus- 
qu'au jour où l'armée française abandonnera 
le sol algérien... » 

En 1830, nier l'existence de la nation algé- 
rienne eût semblé absurde. L'idée n'en vint 
qu'avec les progrès de l'extermination : elle la 
justifiait. Et pour cela, on ira jusqu'au ridicule. 
Des historiens comme Augustin Bernard ou 
Esquer. pour nous prouver que l'Algérie 
n'était pas une nation, nous diront qu'elle nous 
doit jusqu'à son nom. L'argument est spécieux 
et l'erreur est fâcheuse. En 1830, on disait la 
Régence comme on disait la Porte, ou le plus 
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souvent le Royaume d'Alger, comme on disait le 
Royaume de Naples, de Tunis, de Mexico ou de 
Maroc. Et même le mot Algérie, s'il n'était pas 
courant, était loin d'être inconnu (voir les 
Mémoires d'Apponyi). Les termes « nation algé- 
rienne », « gouvernement algérien -, « Etat 
algérien », étaient couramment employés En 
Allemagne, l'Algérie se disait « der algerische 
Staat ». Sans remonter au début du xiv* siècle 
qui vit le premier traité entre la France et le 
roi Khaled, ou même aux traités de Louis XIV 
entre « l'Empereur de France et le Royaume 
d'Alger <> pour « la paix et le commerce entre 
les deux royaumes », le très important traité de 
1802 (1" nivose, an X) reconnaissant que « l'état 
de guerre sans motif et contraire aux intérêts 
des deux peuples n'était pas naturel entre les 
deux Etats », et rétablissant avec « le gouverne- 
ment algérien » les relations « politiques et 
commerciales », fait mention de Algérie », 
en sept lettres. Le traité fut confirmé en 1814 
par Louis XVIII, pour « la paix entre les sujets 
respectifs des deux Etats ». Cette reconnais- 
sance diplomatique de la nation algérienne par 
l'Angleterre, les Etats-Unis, et les autres, aussi 
bien que par la France, ne faisait que constater 
l'existence et l'unité d'un Etat qui connaissait 
ses actuelles frontières depuis des siècles. Sur 
ce point, les anciens voyageurs de la Régence, 
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Poiret, Peysonnel, Shaw ou Laugier, sont tous 
d accord. Il n en est pas un pour voir que la 
Régence ait eu alors moins de réalité que le 
Maroc ou la Tunisie, sinon pour constater 
qu elle était la plus considérable des puissances 
barbaresques. Ceux qui, pour mieux nier aujour- 
dhui la nation algérienne, simulent quelque 
objectivité en voulant bien admettre que le 
Maroc et la Tunisie existent, étaient les pre- 
miers naguère à douter de l'unité et du bien- 
fondé de ces nations. L'Algérie existait dans ses 
frontières avant l'Italie, l'Allemagne, la Belgi- 
que, la Norvège ou l'Irlande — pour ne parler 
que de l'Europe occidentale. 

On tente encore de faire de l'Algérie une 
ancienne colonie turque. Mais le doulatli et 
l'odjak algériens, depuis le début du xviii" siè- 
cle, ne dépendaient pas plus de la Porte que 
l'empereur germanique ne dépendait du pape. 
Le doulatli était partout reconnu comme sou- 
verain. En réalité, les Turcs étaient les « por- 
tiers » de l'Algérie — et les moins coûteux qu'il 
se pût trouver. On oublie trop que les Algériens, 
voisins des Espagnols, furent pendant des siè- 
cles obsédés par l'angoisse de subir le sort des 
Guanches et des Caraïbes. Ximenes, le cardina 
d'Espagne, leur en avait donné un avant-gout 
en 1509 lors de la prise d'Oran : il y fit brûler 
égorger les Maures par milliers, pendant qu il 
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se recueillait en son oratoire, remerciant le Sei- 
gneur des Armées de ce triomphe de la Croix 
sur le Croissant. Le célèbre Cortez, l'ange exter- 
minateur des Indiens d'Amérique, était un des 
chefs de l'armée d'invasion que Charles Quint 
lança contre Alger trente ans plus tard. C'est 
pour se protéger contre cette effroyable menace 
que les Maures, qui n'avaient pas oublié les hor- 
reurs de la Reconquista, firent appel à la marine 
turque. Ils n'étaient pas marins et l'étendue de 
leurs côtes les ouvrait sans défense aux incur- 
sions maritimes. 

En 1572, devant une nouvelle menace, ils 
demandèrent au roi de France Charles IX de les 
« recevoir en sa protection ». Charles IX décida 
de leur envoyer son frère, le duc d'Anjou, et lui 
manda des instructions tout à fait pertinentes : 
« ... Qu'il ne leur soit fait aucun déplaisir en 
leurs mosquées et religions, ni en leurs person- 
nes et biens. » Parlant du doulatli de l'époque, 
a il faut, ajoute-t-il, une fois la menace espa- 
gnole écartée, protester de lui rendre son pays » 

et « le gracieusement traiter » pour pouvoir 

se retirer sans dommage, « dextrement »... 
« comme il est bien mal aisé qu'autrement il se 
puisse faire, vu l'insolence de l'homme de 
guerre français, lequel se rend insupportable en 
pays de conquête. » Finalement, les Algériens 
hésitèrent, les Turcs aussi. Le projet n'alla 
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guère plus loin. Quelques mois plus tard le duc 
d Anjou poussait le roi au massacre de la Sain 
Barthélémy, montrant que sa foi était tout aussi 
« ardente » que celle du cardinal d'Espagne 
« Cette calamité du xvi* siècle », que les Algé- 
riens redoutaient tant de l'Espagne, devait 
deux siècles et demi plus tard, leur venu de 
ceux que, jusque-là, ils tenaient pour leurs 
meilleurs amis parmi les Chrétiens, et qu'ils 
avaient sauvés de la famine aux temps de la 
République. 

Certes, l'Algérie était alors un ensemble orien- 
tal et médiéval de démocratie communaliste, 
de nomadisme féodal et de théocratie marabou- 
tique, que maintenait et défendait, contre un 
monde hostile et tout proche, un Etat encadré 
par une oligarchie militaire (oligarchie incor- 
porée au pays, les coulouglis, les Maures, et 
même les Juifs en étant souvent les vrais maî- 
tres). Elle ne correspondait pas à tous les 
aspects de notre conception de la nation ; mais 
nombreuses étaient alors les nations dont la 
structure n'était guère plus cohérente. Bien peu, 
en tout cas, possédaient cette ferveur natio- 
nale, dont, depuis cent trente ans, le peuple 
algérien nous donne un témoignage peut-être 
unique au monde. 

Avant 1830, Jouffroy écrivait dans une série 
d'études publiées dans Le Globe « L'histoire 
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n offre aucun autre exemple d'une nationalité 
aussi opiniâtre et aussi persévérante ». Shaftr 
dans ses souvenirs sur la Régence, l'avait déjà 
noté : « Telle est l'emprise de ce sentiment 
national, écrivait-il, que mes domestiques 
m'abandonnent d'un seul coup quand leur pa>b 
les appelle. » La commission de 1833 souligne 
« leur amour de l'indépendance, leur caractère 
éminemment national », qui prenait parfois des 
formes très imprévues : « Le numéraire a dis- 
paru, poursuit la commission. L'argent qu'ils 
gagnent sur nos marchés n'y revient jamais. Il 
est employé à acheter des armes et de la poudre 
pour lutter contre nous. >< Même nos ultras 
(Armand Hain convient que « les Maures ont 
toujours été constitués en corps de nation ») et 
nos généraux de la conquête devront le recon- 
naître. Et au maréchal Canrobert qui déclare, 
découragé, qu'« on ne les subjuguera jamais », 
le général Montagnac répond qu'« une nation 
comme l'Algérie ne perd jamais sans regret son 
indépendance ». « Chez eux, dit Bugeaud, tout 
est guerrier, de l'enfant de quinze ans au vieil- 
lard de quatre-vingts. Chaque tribu est un camp 
prêt à combattre, et le pays sera toujours dis- 
posé à suivre tous les Bou-Maza qui se présen- 
tent. » La « pacification » achevée, en 1872, le 
général Esterhazy reste sans illusions : « Mal- 
gré la pression de l'armée et des colons, le 
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résultat est négatif. On invoque des causes reli- 
gieuses. Mais les Romains, en six cents ans, 
n'ont pas réussi à les assimiler. Ce qui est en 
cause, c'est l'esprit d'indépendance. » Expres- 
sion de cet indomptable « esprit numide », le 
cri de Si Hamdan (« Nous sommes une 
nation ! »), dès 1920, le peuple algérien le repren- 
dra et de plus en plus fort, sitôt qu'il sentira 
ses forces lui revenir, derrière ses barreaux, et 
en dépit d'une répression policière sans merci. 
Ce cri, que l'on entend si bien dans l'ouvrage de 
Robert Davezies, Le Front, ce cri, sachons-le, 
nous ne le ferons plus jamais taire. Napo- 
léon III lui-même, dans ses moments de luci- 
dité, saluera « cette nation guerrière et intelli- 
gente... qui ne renfermait pas encore les élé- 
ments propres à constituer une démocratie 
viable » Et c'est vrai que, pas plus que la 
France de 1860, la Régence de 1830 n'était une 
démocratie. Mais c'était une nation. Les Algé- 
riens ne cesseront de répondre ce que les Kaby- 
les répondaient à Louis-Philippe en 1844 : 
« Nous ne reconnaissons pour chefs que les 

£JTa1*^ vous dirons gft"^ 
Dieu, arbitre souverain qui punit 1 injuste, 
plus élevée que la vôtre. » 
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VIII 

Cette négation de lame nationale rejoint, 
dans le mépris de « l'autre », cette maladie de 
l'esprit et du cœur qui s'appelle le racisme. En 
1834, Passy le déplorait à la tribune de la 
Chambre en ces termes : « Partout où il y a 
comme à Alger coexistence de races et de civili- 
sations différentes, le vainqueur méprise le 
vaincu. Rien de plus étrange que le langage que 
l'on tient aux Etats-Unis. Le sentiment est si 
naturel, naît et se propage si facilement, qu'on 
le partage à son insu ». Ce racisme avait son 
théoricien : un docteur Bodichon, dont les 
ouvrages indigestes et menaçants eurent leur 
temps de célébrité. Il eut ses activistes, avec 
Rochefort et Max Régis La littérature anti- 
arabe ou antisémite qui s'épanouit en Algérie 
de 1880 à 1910 est d'une incroyable bassesse. 
L'exemple venait de haut. Voici, par exemple, 
les conclusions « ethnologiques » de ce noble 
cénacle de pairs de France et de généraux 
qu'était la commission d'Afrique de 1833 
« Les Juifs ? La plaie du pays, êtres bas et 
méprisables, dont l'âme se résume en un seul 
mot : argent... Les Maures ? Peuple mou, intri- 
gant et parasite, qui ne produit rien. L'Arabe ? 
Paresseux, perfide et cupide. Le Kabyle ? Féroce 
après la victoire. » Seuls les Turcs trouvèrent 
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grâce a leurs yeux : « Us ont de la gravité, de la 
dignité et de la loyauté. » On comprend pour- 
quoi : ils avaient été expulsés ; et puis, leur dis- 
cipline, qui rappelait les Ordres de Chevalerie, 
n était sans doute pas pour déplaire aux prési- 
dents, le comte dUaubersart et le général-comte 
Bonnet. Pour Le Moniteur algérien, suivant 
l'humeur ou l'intérêt du moment : « Le Juif est 
le garde avancé de la régénération africaine » 
(13 octobre 1832), ou bien : « Ne parlons pas 
ici des Juifs, qui ne sont que des accidents au 
milieu des empires » (14 juin 1833). Aux diatri- 
bes racistes du maréchal Clauzel, Hamdan 
répondit avec beaucoup de dignité : « Maures 
ou Bédouins, nous sommes tous frères et créa- 
tures de Dieu... Si nous étions Grecs ou Polo- 
nais, est-ce que vous nous traiteriez de cette 
manière ? » 

En 1843, Bugeaud avait conçu le généreux 
projet de débarrasser, en deux ans, l'Algérie de 
tous ses Juifs, « qui constituent, disait-il, un 
fléau et un danger permanent ». Paris l'en dis- 
suada : Us étaient trop nombreux ; il valait 
mieux les « régénérer ». Ce sont les mêmes 
bouillies qui justifieront leurs effroyables repré- 
MiUes de 1871 en accusant les Musulmans de 
réactions antijuives dont la plupart n'étaient 
que l'effet de provocations délibérées. 

( «■ laciMh i .ii i I i pl.iloMjphic d'une ciisto 
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féodale de latifundiaires, qui traitait 1 Algérie 
comme son carrosse et l'armée française comme 
son cocher. Déjà, la commission de 1833 devait 
s'en indigner : « Il faudrait que la France pro- 
diguât ses soldats et ses trésors pour assurer 
une immense fortune à des gens qui ne lui per- 
mettaient même pas le léger dédommagement 
de la reconnaissance, et qui regardaient les 
efforts de leur patrie comme une dette envers 
eux. Les colons qui voulaient à tout prix com- 
pléter leurs spéculations exigeaient à grands 
cris de la France qu'elle versât pour eux son 
sang et fît en Afrique, sur les deniers du peuple, 
ces grands travaux qu'elle ne peut faire chez 
elle. L'intrigue s'empara de toutes les avenues, 
l'Armée eut aussi à se défendre de cette puis- 
sance. Les passions politiques se firent jour, 
servirent merveilleusement le désordre Que 
pourrait-on attendre de gens qui emploient con- 
tre la machine administrative tous les ressorts 
désorganisateurs ? » 

Ces ressorts ne cesseront de jouer d'une hys- 
térie nationaliste accordée aux diatribes de 
Maurras ou de Déroulède, et du chantage à la 
sécession. Déjà en 1871. Alexandre Lambert, et 
Vuillermoz, le maire d'Alger, réclamaient un 
protectorat anglais ou américain. On connaît 
les menaces de rupture, aux temps de la crise 
vinicole, des viticulteurs et de leurs représen- 
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tants, comme le sénateur Brière. Poussant à la 
panique leur masse de menceuvre européenne 
de « petits blancs » ou de « pieds noirs », orga- 
nisant la corruption de « toutes les avenues », 
Us condamnaient ceux qu'ils prétendaient 
défendre à cette absurde et funeste fuite en 
avant, qui s'attache à élargir chaque jour un 
peu plus le fossé où ils redoutent de tomber. 

Nos Maîtres s'empressaient d'ajouter à la 
panique, en leur prédisant, dans une Algérie « li- 
vrée » aux Algériens, un « chaoos désespéré ». 
Clauzel disait déjà en 1833 : « Notre départ 
serait le signal du massacre de tous nos parti- 
sans juifs et maures, il livrerait le pays à toutes 
les horreurs de la guerre civile ». « Ce serait 
abandonner nos partisans et ceux qui ont en- 
gagé leurs capitaux », précisait la commission 

A une époque où ces partisans et ces colons se 
comptaient quelques centaines, la mauvaise foi 
du prétexte était manifeste. Chacun savait que 
l'ordre régnait à Alger avant 1830. Les «otages» 
— tel était alors le nom officiel de nos parti- 
sans — servaient à faire pression non pas sur 
les Algériens, mais sur la France. Rendre son 
indépendance à un pays conquis soulève des 
problèmes épineux. Les aggraver en ajournant 
•lution était une lourde faute. 

Vieux comme le monde, le stratagème du 
chaos est celui de tous les conquérants : on 
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détruit, on supplante l'appareil d'Etat, après 
q u 01 j° n déc,are ha utement qu'on se refuse à 
abandonner un pays dévertébré : « On a tenté 
de dissoudre l'organisation des tribus, boule 
versé la justice, détruit les vieilles coutumes 
de la nation... de sorte que, sans guides, ce mal- 
heureux peuple erre à l'aventure », écrivait Na- 
poléon III, qui aboutit à l'inévitable conclu- 
sion : « La pacification des Arabes est la base 
indispensable de la colonisation. » Au lende- 
main de la prise d'Alger, les « progressistes*» de 
L'Avenir disaient déjà « qu'Alger sans nous 
serait jeté dans une affreuse anarchie. » 
L'Egypte, le Liban, le Maroc étaient, eux aussi, 
promis à un chaos qui n'est dû le plus souvent 
qu'aux séquelles de la conquête ou aux intrigues 
des anciens maîtres. « On trouvera un jour d'im- 
menses ressources chez ces Algériens », disait 
Rovigo. 

Louis-Philippe osera conter à Thomas Cam- 
bell qu'il rendrait Alger aux Algériens s'il savait 
seulement comment en «restaurer l'Etat» ! Il se 
plaisait à invoquer son abnégation, à laisser en- 
tendre qu'il était las, tout le premier... de cette 
guerre interminable : « A qui le dites-vous ! » 

On claironnait tout aussi haut les obligations 
de l'honneur. A ce clairon qui sonne depuis 
1830, voici ce que répondait, au cours du débat 
algérien de 1834, le savant et député Passy : 
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« A Madrid, les Cortes n'ont pas eu le courage 
d'émanciper les colonies d'Amérique. L'orgueil 
espagnol ne pouvait s'y résoudre. C'était se dés- 
honorer aux yeux du monde. Eh bien, les colo- 
nies ne s'en sont pas moins émancipées. Mais 
les Espagnols, payant le prix de l'orgueil, ont 
tout perdu. Voilà, Messieurs, le résultat de ces 
invocations à l'honneur national. L'honneur 
d'une nation est dans la morale et la raison et 
non dans l'obstination, et ne pas savoir renon- 
cer à des conquêtes ruineuses et à une domina- 
tion brisée, c'est une faute et souvent un crime. 
Peuples et rois devraient le savoir. » 

L'honneur d'une armée n'est-il pas de servir 
celui de la Nation ? 

Les assurances des chefs algériens sur le sort 
§Ê Dos colons et de nos partisans n'ont jamais 
■Ut que confirmer de la façon la plus nette (par 
«■inple, k manifeste de mai 1955) ce qu'en 
disait Hamdan en 1830 : « Les Français sont 
çlrs hommes et la fraternité nous unira à eux 
La religion est une chose morale qu'on ne dis- 

^ITFÏ 'J!**' dès 1830 ' on oub,i a qu'au 

Sh^J-ime TT 16 COmmerCe de ™*™ 
mch i F 1™ Se n Lusan P'* S W entièrement 
avec la France On présentait le tableau d'un 

Eft fra ' touffa "t dans ses frontières 

^ , Wu : ire de son «Pace vital algérien. Là 
non plus. J argument ne reposait sur rien. Le 
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seul pays que l'Algérie soulagea de son sur- 
peuplement fut les Baléares, qui lui donnèrent 
d ailleurs ses meilleurs colons! En réalité 
jusqu'à la fin du siècle, la colonisation fut déri- 
soire. En 1844, l'Algérie comptait 2.237 colons 
femmes et enfants compris. Il y avait alors 45 
soldats pour un colon, et un Européen sur trois 
se trouvait à l'hôpital. En 1872. on ne comptait 
toujours qu'un colon pour mille Européens... 
« La Mitidja, qu'on appelait avant la mère 
des pauvres, qu'en avons-nous fait ? » deman- 
dait alors le général Esterhazy : « Quelques 
hameaux éparpillés ici et là ». L'Algérie de 1870 
ne comptait encore que 200.000 Européens, et 
la proportion de véritables colons était tou- 
jours aussi infime. En 1954, on trouvera 25.000 
propriétaires européens dont quelques centai- 
nes seulement possèdent les neuf dixièmes 
des terres de la colonisation 

Devant ces résultats, Tocqueville, toujours 
lucide, indiquait en 1840 ce qui était alors l'évi- 
dente solution, la plus raisonnable, celle-là 
même qu'Hamdan avait suggérée dix ans plus 
tôt : « Si nous voulons coloniser sérieusement 
avec des Européens, ce sera la guerre Ce qu'il 
faudrait faire ? Exploiter le pays à la manière 
de l'Egypte. » 

Déjà, sous le Second Empire, on évoquait la 
tragédie du reflux massif. Et l'on affectait de 
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croire que. privé de ce débouché, le peuple 
français risquait d'étouffer dans ses frontières. 
La réalité était moins tragique Soyons sérieux : 
Si, des chiffres donnés avant 1954. on déduit 
les habitants nés ailleurs et qui n'ont pas fait 
souche, les étrangers, les Juifs autochtones, les 
Musulmans assimilés, il reste environ 500 000 
Français dont l'ascendance est pour moitié 
d'origine française. Comment faire croire que 
les 250.000 Français de plus que compterait la 
Fiance sens cette émigration en Algérie n'au- 
raient pu trouver place chez elle, ou émigrer 
ailleurs ? Comment les Algéristes du Second 
Empire ne voyaient-ils pas que mener une 
guerre de quarante ans, « boucher l'avenir » de 
deux nations et de quarante millions d'êtres 
humains pour pareil résultat était plus qu'un 
non-sens une trahison ? 

IX 

Cette guerre était un gouffre : cent millions 
par an. qui nous paraissent infiniment loin de 
nos trois milliards quotidiens. Mais pour l'épo- 
< t pour le territoire exigu que nous occu- 
pant, c'était une somme énorme. Devant cette 
rditi l'Anglais Sainte-Marie écrivait dans 
Un rapport publié à Londres en 1846: « Com- 
ment ne voient-ils pas que cette colonie est un 
gouffre san^ fond et qu'après toutes sortes de 
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sacrifies il faudra l'abandonner ? Elle ne rap- 
porte rien que 400000 francs de droit! de 
douane ». 

Dans son fameux pamphlet Ce qui se voit ce 
quon ne voit pas, l'économiste Bastiat COOS» 
cre un chapitre à l'Algérie : « L'Etat dit a Jac- 
ques Bonhomme : je te prends cent sous pour 
installer un colon en Algérie, sauf à te prendre 
cent sous de plus pour l'y entretenir, et autres 
cent sous pour entretenir un soldat qui garde 
le colon, et autre cent sous pour entretenir un 
général qui garde le soldat, qui... etc., etc.. 
Que fait Jacques Bonhomme ? Il crie : Mais 
c'est la forêt de Bondy ! Mais comme l'Etat 
sait qu'il crie, que fait-il ? Il brouille les cartes. 
Malheureuse France ! Aux 1.500 millions dévo- 
rés par l'Algérie se joindront un ou deux mil- 
liards, aux 100.000 soldats qu'elle a détruits, se 
joindront 100.000 nouvelles victimes. Mais il 
arrive ceci, et je rentre par là dans mon sujet : 
cette activité fiévreuse et. pour ainsi dire, souf- 
flée, frappe tous les regards, c'est ce qu'on voit 
Le peuple s 'émerveille. Ce qu'il ne voit pas. c'est 
qu'une quantité égale de travaux plus judicieux 
a manqué à tout le reste de la France ». La 
France en Algérie ressemble, ajoute-t-il. à cet 
alchimiste qui dépensait 300 francs pour fa- 
briquer 20 francs de poudre d'or. 

On répandait la fable que l'indépendance de 
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l'Algérie mettrait l'ouvrier parisien au chômage, 
alors que l'Algérie n'a jamais absorbé plus de 
2 % de notre production et que les profits 
provenant de cet infime pourcentage n'ont 
jamais eu aucune commune mesure avec les 
chargea écrasantes de la guerre. 

Dès 1860, le grand capital, les banques, les 
aociélés s'en mêlèrent. Les cadeaux furent 
somptueux. La Compagnie genevoise reçut 
J&000 hectares. Les journaux étaient pleins de 
-■ii d'Eldorado On rêvait d'Icane et de 
Teaas. Les Saint-Simoniens, Talabot, Péreire, 
brassaient les affaires. Ce n'était plus l'or jaune 
de la Cassauba. mais déjà un or plus fluide... 
plus secret encore. L'alchimie en était toujours 
aussi coûteuse pour nos deux peuples. Le pacte 
colonial en était la sorcellerie. La moralité en 
était fondée sur le devoir de la « civilisation »> 
de - régénérer » un pays en raison des ressour- 
ces quil promettait. Us affairistes étaient 
pWm d espoir. On spéculait sur les surprises 
d un Sahara qui paraissait illimité. C'était le 
temps de « la pluie d'or». 

Le maréchal Randon, qui gouvernait alors à 
Aliw, en ouvrait les perspectives : « Le capital 
est une force capricieuse et indomptable qu'au- 
cune main ne gouverne On ne peut l'appeler 
qu autant que toutes choses lui plaisent II 
n avance que comme les soldats de la deuxième 
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colonne d'assaut. La première a comblé les 
fossés de ses morts et dégagé la brèche. La 
seconde passe par dessus et emporte la place. 
Ainsi en sera-t-il de notre Algérie. » 

Pourtant dès 1830, l'abbé de Pradt nous avait 
mis en garde : « Il en sera d'Alger comme des 
édifices, les devis sont séduisants, mais plus 
profitables aux entrepreneurs qu'aux proprié- 
taires ». 

Les entrepreneurs étaient alors Louis-Phi- 
lippe, ses banquiers (dont Lafitte, Perrégaux, 
James de Rotschild), et ses chefs de guerre La 
commission de 1833 dut convenir qu'on « vou- 
lait coloniser l'Algérie au prix d'énormes sacri- 
fices, alors qu'on n'avait pas fini de fertiliser 
la France ». Il est vrai que plus de 300 000 hec- 
tares de nos terres de culture étaient alors en 
friche, que le pays, comparé à l'Angleterre, 
apparaissait lamentablement sous-équipé, que 
la Provence, comme bien d'autres campagnes, 
n'était guère plus peuplée que l'Algérie, et que, 
si l'argent engouffré dans une guerre plus que 
centenaire avait été investi en France... mais 
ceci est une autre histoire. 

Celle de la vigne est édifiante. On conquit 
Alger avec l'idée bien arrêtée d'y entreprendre 
des cultures tropicales : sucre, café, coton, 
indigo, et le reste. On dut vite déchanter Mais 
la vigne était, en principe, formellement 
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exclue : la commission recommandait « de 
prendre garde detablir des concurrences 
fâcheuses avec nos vignes du Midi ». Tocque- 
ville est là-dessus très pressant. L'Algériste 
acharné qu'était Sémerie, député de Marseille, 
déclarait à la Chambre en 1836 : « J'ai été 
effrayé de voir qu'à Alger tout ce qui faisait la 
richesse de mon Midi s'y trouvait et qu'il y 
aurait une concurrence aussi redoutable. Mais 
heureusement, songez que les Kabyles commen- 
cent à boire du vin : voilà des consommateurs ! 
Vous dîtes que leurs croyances sont incompati- 
bles avec les nôtres ? Mais la barbe, la pipe 
et le turban, qui étaient synonyme d'Islamisme, 
on le les voit plus. Le fait est immense et d'une 
très grande portée». «Gardons l'Algérie, car elle 
nous achète notre vin », était un des slogans 
tics Algeristes du Second Empire. Si l'on avait 
dit aux Français de 1830 qu'on les engageait 
dans une guerre de quarante ans pour occuper 
un pays impropre aux cultures tropicales qu'ils 
en escomptaient, faire de la vigne sa prem.ère 
industrie, concurrencer et appauvrir notre Midi, 
transformer nos zones viticoles en régions sous- 
dé veloppées... Passons. 

X 

L'Algérie ne fut guère plus salutaire à notre 
- pertes étaient énormes, moins par 
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le fer et le feu que par la maladie. « Les régi- 
ments tondent autour de nous », disait le gêne- 
rai Forey. Des garnisons, comme celle de Mi- 
liana, furent complètement anéanties. On don- 
nait le chillre de 15.000 morts par an, et d'au- 
tres, plus élevés encore. (Sainte-Marie ira même 
jusqu'à 500.000 hommes, entre 1830 et 1845 !) 
Les elfectils n'ayant jamais dépassé 100.000 
hommes, les taux de mortalité étaient donc 
catastrophiques (10% de l'effectif pour les seuls 
hôpitaux d'Algérie ; mais beaucoup allaient 
mourir dans les hôpitaux de Palma ou de 
France, et les statistiques précises font défaut). 

Pourtant c'était, paraît-il, une école et notre 
champ de manœuvre. « Il ne faut pas aban- 
donner Alger, disait Thiers, quand il ne serait 
qu'une école militaire pour nos soldats ». « La 
meilleure école de guerre, disait le maréchal 
Randon, un camp d'instruction permanent. On 
finit par faire la guerre pour la guerre ». « Le 
but n'est pas de forcer les Arabes à faire la paix, 
mais de gagner croix et grades », écrivait le 
général Cler. « Faire en sorte que la guerre 
nourrisse la guerre», recommandait 1 Empe- 
reur Le « gibier royal » se faisait impérial. A 
chaque an. son flot de sang. Lord falmerston 
parlait de l'Algérie. « that nursery of W«£« £ 
Les cadres étaient plétoriques. Les députes se 
plaignaient déjà, en 1832. de cette écrasante p.o- 
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portion d'officiers généraux et supérieurs. Elle 
restera un caractère permanent de cette guerre. 

I i ,,',-ee du moins une bonne école ? Après 
son inspection de 1836 en Algérie, le maréchal 
de Castellane répond : « Le laissez-aller de 
notre armée a fait d'immenses progrès. Les 
armes spéciales ressemblent à une troupe d'ar- 
lequins. C'est une école de désorganisation et 
d indiscipline. Ceux qui ont fait cette guerre 
croient qu'ils savent se battre et ont inventé la 
guerre. Les Russes et les Prussiens le leur 
feraient payer cher. On perdra l'Armée de la 
France. On jette le découragement. La religion 
du drapeau se perdra entièrement, si ça conti- 
nue ». 1870, 1914, 1940 devaient en effet nous 
faire payer cher les habitudes faciles et som- 
maires, les illusions tactiques, l'outrecuidance 
stratégique contractées dans des guerres colo- 
niales, menées contre un ennemi sans état- 
major et sans artillerie. « Si jamais nous nous 
trouvons en présence de tacticiens, disait le 
duc de Morny, nous sommes foutus. Nous 
n'avons que des sabreurs ». Pourtant nos chan- 
sons parlaient de « Couper les oreilles à Bis- 
marck... Pour la fête du roi de Danemark ». 
Apres la guerre de 1870, le colonel Pein con- 
clura : « Nos généraux n'aspirent qu'aux étoi- 
les. Ce sont des pachas... L'esprit s'affaisse... On 
s'en remet au courage et au hasard. Cela peut 



160 



H1STOIRG D'UN PARJURE 



réussir en Afrique Mais dans une guerre avec 
les Prussiens, c'est autre chose. Et là, l'infé- 
riorité de nos généraux devait apparaître ». 

Nos désastres de Varna et de la guerre de 
Crimée fuient le résultat de la tactique algé- 
rienne de colonnes et de razzias employée par 
Saint-Arnaud. L'empereur ne se faisait guère 
d'illusion : « Les généraux d'Afrique, Changar- 
nier, Lamoricière, etc.. sont tous du même cali- 
bre. La guerre qu'ils ont faite en Algérie les 
rend inaptes aux grandes opérations militai- 
res ». 

En 1830, l'armée fut démembrée, écrémée 
pour la conquête d'Alger. Quand vint l'heure 
décisive, inespérée pour la France, de réaliser ,a 
politique européenne, l'instrument de cette po- 
litique faisait défaut. Le maréchal Soult, alors 
premier ministre, se désolera, mais trop tard, 
devant une armée désorganisée, dont l'élite et 
le fer de lance s'émoussaient en Afrique. Et le 
ministre des affaires étrangères ne pouvait que 
répondre aux députés qui dénonçaient sa coû- 
teuse léthargie : « Avez-vous oublié l'affaiblis- 
sement de l'armée, nos soldats envoyés en 
Afrique ? » 

Sous Louis-Philippe, la guerre d'Algérie, 
« ce boulet qui entrave la marche de la France 
en Europe et dans le monde », comme disait 
Passy en 1834, nous coûta non seulement la 
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Belgique, la Nouvelle-Zélande (où vivent et 
prospèrent maintenant plus de deux millions 
d Anglo-Saxons), mais l'Orient où nous avions 
tous les atouts. Ceux-ci passèrent en quelques 
années de notre jeu dans celui de l'Angleterre. 
« Si vous voulez être entendus en Orient, disait 
le comte de Sade, votre voix doit partir de Paris 
et non d'Alger ». On lira plus tard dans un jour- 
nal allemand : « Grâce à la guerre d'Algérie, 
l'armée de la Bundeswehr devient la force la 
plus importante d'Europe occidentale. Si cette 
Europe doit être unie, elle doit être dirigée. 
Et, les Français exclus, seuls les Allemands peu- 
vent le faire ». 

Napoléon 1", qui avait quelque temps songé 
à prendre Alger pour gêner l'Angleterre, n'igno- 
rait pas le fardeau politique et militaire que 
l'Algérie aurait représenté. Lors du bom- 
bardement d'Alger par Lord Exmouth, il décla- 
rait à O'Meara que la vie de mille soldats 
anglais « avait plus de prix que la totalité des 
Etats barbaresques ». En 1833, la commission 
reconnaissait que l'Algérie était un « fardeau 
qui compromettait de plus pressants intérêts ». 
L'abbé de Pradt, qui fut mêlé de très près à 
l'affaire, disait que faire des départements 
h. h- du royaume d'Alger nous coûterait 
ïi i Iut que nos départements français des 
villes hanséatiques : en effet, si ceux-ci nous 
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coûtèrent nos amitiés et nos protectorats alle- 
mands, ceux-là devaient nous coûter nos allian- 
ces et nos protectorats en Orient. 

Au moment de la guerre des Duchés, et 
devant l'expansion prussienne, Napoléon III 
fut paralysé par l'insurrection algérienne de 
1864. Il dut pour la même raison abandonner à 
leur sort la Pologne et le Danemark. « N'au- 
rions-nous pas mieux fait, disait Lasnavère dès 
1850, de dépenser les trois milliards jetés 
depuis 1830 dans le gouffre algérien, pour con- 
server la Belgique qui se jetait dans nos bras ? » 

A la Chambre, les avertissements ne man- 
quaient pourtant pas. Louis-Philippe, on sait 
pourquoi, essuyait les insultes et restait impas- 
sible. Cependant, il ne tenait qu'à lui de décro- 
cher le boulet. Le député Passy l'en assurait : 
«Puisque la France doit avant tout faire face 
aux exigences de sa puissance continentale, 
alors que faut-il faire d'Alger ? Organiser un 
gouvernement musulman. Prendre dans le pays, 
à Tunis et en Egypte des noms qui puissent 
tenir et gouverner le pays sous le patronage de 
la France ». On n'aurait su mieux dire. 

XI 

L'Angleterre ne demandait qu'à nous voir 
patauger dans le marais algérien. Les Algéristes, 
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pour chatouiller un honneur national toujours 
tlattc de braver l'ennemi héréditaire, préten- 
daient évidemment le contraire. Car si la guerre 
d'Algérie fut et reste le chemin qui mène aux 
Waterloo de notre diplomatie, il n'est pas de 
Waterloo sans Cambronne, et en 1830, notre 
ministre faisait savoir à l'ambassadeur de 
Grande-Bretagne que « la France se f... de 
l'Angleterre ». Ces gauloises bravades sont peut- 
être un signe de grandeur française. Mais le 
malheur veut que ce ne sont jamais les Cam- 
bronne qui gagnent les Waterloo. 

LAlgérie anglaise était lepouvantail qui 
assurait aux Algéristes l'appui du chauvi- 
nisme Il eut aussi bien pu s'appeler l'Algérie 
prussienne ou l'Algérie russe. Du moment qu'il 
dupait... Car c'était une duperie. « L'Angleterre 
n'est pas fâchée, écrivait Dezamy, de voir l'Algé- 
i M dévorer l'or et le sang de la France, et le 
tige de sa gloire ». On comprend pourquoi 
If consul Saint-John avait soutenu à Temend- 
loust les partisans de la résistance, pourquoi 
son vice<onsul, Tulin, était, si on en croit 
Rovigo. l àrae du complot qui devait tuer Sidi 
Hamdan, afin d'entraver les négociations de 
a\ee Ahmed Bey ; notre mission, rapporte 
Rovigo au ministre, avait consterné la légation 
anglaise. Avec Alger, Londres nous tenait à 
«trti Bourmont le disait déjà. « Il suffira de 
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quelques bâtiments anglais, confiait Saint-John, 
pour que cette armée ait le sort de celle 
d'Egypte. » Il fut longtemps question de s'em- 
parer des Baléares pour la rendre un peu moins 
vulnérable. 

Seulement, pour les pouvoirs, l'Algérie, nous 
le savons, était diversion et alibi. En 1840, à 
ses officiers d'Afrique qui pensaient voir le roi 
relever enfin les insolences de Palmerston et 
évacuer l'Algérie (car on ne se faisait guère d'il- 
lusion) pour faire la guerre en Europe, le maré- 
chal Valée disait : « Ne vous montez pas la tête. 
Je connais le roi. Tout cela finira par une recu- 
lade ». Le gouvernement répondra aux députés 
qui l'accusaient de trahir les intérêts de la 
France : «Avons-nous hésité à faire énergique- 
ment la guerre en Algérie ? Savez-vous que 
c'est l'entreprise la plus difficile ?» La France 
ne le savait que trop. L'Angleterre aussi. Ses 
ministres s'en réjouissaient : « Talleyrand me 
dit que les Français vont être raisonnables en 
Algérie, écrit Lord Ellcnborough. Je n'y riens 
pas du tout. Ils ne peuvent pas faire une plus 
mauvaise affaire qu'avec l'Algérie ». Wellington 
renchérissait : « Laissons-les faire ! Ils vont au 
désastre » Un désastre national grâce auquel 
Louis-Philippe et tous ses successeurs se décer- 
neront un brevet de patriotisme. L Angleterre, 
dont la politique fut alors, comme toujours, 
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d'une remarquable habileté, l'y aidait en fei- 
gnant d'en gémir. C'est un vieux principe diplo- 
matique de soupirer sur les concessions qui ne 
coûtent rien. 

La situation européenne de la France et 
l'équilibre de l'Europe définitivement assurés, 
1870, 1914 et 1940 auraient-ils été possibles ? 
S il est vain de refaire l'histoire, on peut dire 
cependant que l'avenir politique de l'Europe 
en eût été complètement modifié, et à l'avan- 
tage de la France. 
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I 

« ...et sans équivoque ». 

Mais nos Maîtres réservaient à leur armée 
une mission dont ils ne pouvaient la dispenser 
à moins de se perdre : celle de nous imposer 
silence. L'abbé de Pradt écrivait alors : « Ils 
ont voulu la guerre d'Alger pour revenir avec 
plus de force contre les libertés de la France 
avec lesquelles ils se sentent incompatibles. » 

La guerre d'Algérie devenait ainsi une école 
de guerre civile. Nos prétoriens y comptaient 
bien. Un journaliste de la Congrégation 
s'écriait : « N'y a-t-il pas en France des Arabes 
et des Bédouins plus féroces que ceux 
d'Alger ? » Les Bédouins de Paris, c'étaient 
« les Algériens du libéralisme ». 
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A Alger, ce fut, dès le premier jour, tout le 
poids d'une dictature militaire sans contrôle 
Lucide, Hamdan note que la guerre d'Algérie 
n'ira pas sans dictature : « Alger était un far- 
deau pour la France. Trois années d'occupa- 
tion ont dissipé tous les doutes à ce sujet. Le 
gouvernement se voit forcé de céder à un petit 
nombre le contrôle de ses affaires». « L'Afrique, 
c'est moi », dira Bugeaud. Ce fut le régime 
du sabre. « Ce n'est pas seulement la grossiè- 
reté et la violence du pouvoir militaire, remar- 
que Tocqueville, mais la haine inintelligente 
du militaire contre le civil. L'idée qu'ils ver- 
saient leur sang pour faire les affaires de ceux 
qui ne sont ici que pour s'enrichir les trans- 
porte d'une sorte de jalousie farouche. » 

La justice en Algérie devint une dérision. 
En 1840, le procureur général à Alger pouvait 
dire : « Pour un magistrat, il n'y a rien à faire 
a Alger que déguerpir au plus vite. » Le prési- 
dent Fillion se lamentait tout autant des 
« monstruosités du système judiciaire algé- 
rien. • Le seul recours du civil fut de se laisser 
militariser. A Alger, la garde nationale devint 
ttm séminaire La création de la garde a 
"•ns.ure le pnnape de la révision de la colonie 
a la métropole ». disait en 1834 Cotti, le maire 
«Alger. Sur quoi, le commandant Challe, pré- 
Vom à la psychologie de ces unités territoriales, 
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portera un toast à . l'union intime de l'Armée 
et de la garde nationale pour la défense de la 

mmJL n 603 ^ 6 *■ US C0,0ns fo ™ e ™t des 
milices. On a vu ce qu'ils en faisaient. 

Le civil français, ce Bédouin de Pans, était 
plus frondeur II s'agissait de l'assouplir 
d « algenser » la France, comme disait Emile 
de Girardin. Armand Hain et les ultras de la 
Société coloniale s'empressèrent de déclarer 
dès 1832, que « la France est bordée au nord 
par Calais et au sud par le Sahara ». Dès lors, 
qui osera douter de l'Algérie française et des 
prétentions de ses exploiteurs trahira la patrie 
et offensera son intégrité. L'appareil de « com- 
pression par la répression », suivant la belle 
expression du maréchal Clauzel, était mis en 
place. L'armée couvait et dirigeait nos princes. 
« Nous lui avons attaché la couronne sur la 
tête et nous saurons nous battre pour la main- 
tenir », disait Bugeaud. Le député Jaubert osa 
s'écrier à la tribune de la Chambre en 1837 : 
« Alger nous possède plus que nous la possé- 
dons ». Quel était donc ce Bédouin de Paris, qui 
démoralisait « nos braves soldats >> ? Thiers 
fit donc la leçon à ce Jaubert, et à ce Piscatory, 
qui, depuis qu'on avait eu la fâcheuse idée de 
le nommer secrétaire de la commission d'Afri- 
que et de lui montrer le dessous des cartes, 
ne cessait de crier que cette occupation d'Alger 
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était un crime et une folie. La leçon fut une 
leçon de morale. Car les Français étaient alors 
soumis à un paternalisme moralisateur et pa- 
triotique brodé en pleine trame de notre his- 
toire. « Est-ce donc trop de cette guerre 
d'Algérie, dit Thiers, pour maintenir les senti- 
ments moraux et empêcher la France de s'ac- 
croupir sur sa chaufferette ? » Venant de lui, 
la phrase est sublime. 

La Congrégation s'en mêlait : « Devant la 
démoralisation, écrivait un de ses jésuites en 
robe courte, le comte de Bruc, devant la perte 
du sentiment national du faible citadin, 
l'Armée, ce noble sanctuaire, a seule conservé 
honneur et loyauté. Que les clameurs de ces 
légistes se taisent et que ces rhéteurs verbeux 
qui cherchent à égarer la nation reculent 
devant le bruit de nos armes ». On appelait les 
héros de la guerre d'Afrique, « ces nouveaux 
Macchabées », à la contre-révolution. Ils surent 
répondre à ces nobles appels. Les massacres de 
1834, 1848, 1852, 1871, en témoignent. 

Les journaux libéraux élevaient parfois quel- 
que protestation timide. « Nos soldats, lisait- 
on dans Les Débats, sont les hommes du pays. 
IU n'ont nulle envie de revenir du sac d'Alger 
pour réduire leurs concitoyens qui refusent un 
gouvernement illégal Quand donc l'éducation 
de notre armée sera-t-elle en harmonie avec 
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nos libertés ? On porte toute une nation en 
ottrande à l'ambition d'une armée ... La prière 
ne fut jamais entendue. 

Que faisait-on alors des enfants de la nation ? / 
La réponse nous est donnée par un rapport du\ 
général d'Aubignosc, daté de 1833 : « Il y a tous 
les ans quatre-vingt mille familles qui voient 
partir leurs enfants. Quelle serait leur douleur 
si elles apprenaient qu'on va les transformer 
en assassins, et qu'à leur rentrée dans leurs 
foyers, ces braves rapporteront des cœurs fami- 
liarisés avec le meurtre ? C'est à cela que ten- 
dent les excès de la guerre en Algérie, les élo- 
ges donnés aux plus infâmes actions. Et nous 
avons été porter la civilisation chez ces peu- 
ples !... Ces Arabes font des prisonniers pour 
en tirer des rançons et, dans le camp français, 
on fait trophée et on paie les têtes coupées. 
La colonie est décidément en progrès! Quelle 
est donc cette aberration qui entraîne à soute- 
nir qu'une bête féroce peut honorer l'armée 
française ? Tout nous est hostile autour d'Al- 
ger. Une population indigène ronge son frein 
sans oser murmurer tout haut, contenue qu'elle 
est par la force des baïonnettes... La plupart des 
colons, mus par l'intérêt privé, ne songent 
qu'aux moyens de tromper la France sur la 
véritable situation. Une vingtaine d'individus 
font les organes de la population indigène et 
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propage en Europe les bruits les plus menson- 
gers J'ai cité tout le paragraphe, car il le 
mérite. Il représente une synthèse de la situa- 
tion algérienne, résumant l'expérience d'un 
homme avisé, spécialiste de l'Islam, qui s'ac- 
quitta de sa tâche, infiniment délicate, de pre- 
mier directeur de la police d'Algérie, à la satis- 
faction de tous. Chef de la mission des procla- 
mations, il devait, mieux que quiconque, mesu- 
rer l'ampleur du parjure. 

Le nombre des crimes en France augmenta 
de 30 % . on en comptait 8 000 pour la seule 
année 1841. Après la chute de Louis-Philippe, 
le grand publiciste protestant Théodore 
Muret donna son diagnostic : « L'orléanisme, 
réduit à ces deux mots : corruption et com- 
pression, tuait les âmes. La France était sa pro- 
pre chose. La dérision était jetée sur les ins- 
tfocls généreux comme sur des folies, la reli- 
gion exploitée comme un moyen de règne. En 
même temps, on étouffait Paris d'un appareil 
policier menaçant qui lui disait : Si tu parles, 
nu m tu bouges.. 1 L'agriculture, cette bonne 
mère nourrice, était en souffrance. La prospé- 
rité vantée dans les discours officiels était 
en réalité de la bouffissure, de lTiydropisie. 
Le communisme se posait en réformateur 
de cette société corrompue et dépravée. 
Une révolution redoutable se préparait : 
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une révolution sociale. Mais cette habileté 
tant vantée qui vécut de roueries n était qu'or- 
gueil et vertige. Ses généraux, sa police si 
active, ses fameux plans pour écraser L'émeute 
tout lui fit défaut. L'orléanisme ne prit que le 
temps de revenir d'où il était venu. Et tout fut 
dit... » Tout cela, je le répète, s'écrivait en 1849 

II 

Cette glorieuse dictature fut loyalement sou- 
tenue par la hiérarchie. La conquête d'Alger 
était le cheval de bataille de la Congrégation 
Ses grands maîtres, le baron de Damas, le mar- 
quis de Clermont-Tonnerre, jouèrent un rôle 
primordial dans les décisions et les prépara- 
tifs. Charles X prit sa décision, pressé par Mgr 
Frayssinous et par son fameux « conseil de 
conscience » qu'inspiraient le tout-puissant 
abbé de Latil et le marquis de Rivière. Rome, 
de tout cœur, était derrière lui. Le coup d'éven- 
tail fut provoqué par l'affaire des bateaux 
romains. Ce qui faisait dire que le Très-Saint- 
Père avait reçu un soufflet sur la joue de notre 
consul : l'injure était sacrilège. La prise d'Alger 
et le châtiment de cet anathème jetèrent Rome 
dans un véritable délire. On accrocha des ban- 
deroles • « Alger, colonie française ». Le 21 jan- 
let les cardinaux, en délégation, manifestèrent 
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le désir que l'Algérie « fût rendue à la civilisa- 
tion ». Le Pape insistait auprès de Charles X 
pour que la conversion du pays fût entreprise. 
Le baron Pichon reçut des lettres, le pressant 
de christianiser la Régence. En 1831, une ordon- 
nance secrète fut prise à cet effet. 

En pénétrant dans la Casbah, le premier soin 
de Bourmont fut de réunir tous les aumôniers 
ei de faire dire une messe solennelle dans la 
grande salle du trône. Scène étrange et symbo- 
lique que ce « gentilhomme de grand chemin 
aux doux yeux de couleuvre », comme disait 
Chateaubriand, remerciant le Seigneur des 
Armées, entouré de sa pépiante camarilla de 
jeunes princes, qui avaient bien voulu quitter, 
pour quelques semaines de chasse au Bédouin, 
leur cher faubourg, pendant que dans la pièce 
voisine on entendait les pelleteurs remuer les 
sequins, et les compteurs psalmodier leurs lita- 
nies comptables. L'aumônier principal pro- 
nonça une courte allocution noblement inspi- 
rée : « Vous avez renoué avec les Croisés. Vous 
venez de rouvrir la porte du Christianisme en 
Afrique ». 

Après la révolution de 1830, Bourmont fut 
reçu par le Pape avec beaucoup de solennité. 
Louis-Philippe s'en froissa. On lui répondit que 
le maréchal-comte, en rendant à l'Eglise le ser- 
vice insigne de réduire Alger, avait acquis le 
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droit le plus sacré a la protection de Sa Sain- 
teté. 

Quant aux évêques français, ils rivalisèrent 
d esprit de croisade, ordonnant prières, neuvai- 
nes, pèlerinages, transfert des cendres de Saint- 
Vincent-de-Paul, mandements et Te Deum. « S'il 
fut jamais une guerre juste, indispensable, 
c'est celle-là, proclamait l'archevêque d'Aix. 
Remplissons de traits enflammés' les carquois 
du Dieu de nos pères. Mais qu'il épuise aussi 
ces traits victorieux sur les cœurs égarés au 
sein même de la Patrie ». Ces derniers mots 
étaient, on s'en doute, pour les Bédouins de 
Paris. A ces nobles appels aux incendiaires, 
l'archevêque de Paris — qui devait son siège 
aux Talleyrand — préférait les têtes coupées. 
« Brisez leur force par votre force, que votre 
bras suspendu fasse tomber devant vous le 
Sarrazin farouche ». Et il achevait en dési- 
gnant à la nouvelle Judith (l'armée française), 
le nouvel Holopherne (le peuple algérien) : 
«C'est la Croix victorieuse du Croissant, l'huma- 
nité triomphant de la barbarie ». 

Nous savons comme ces appels des messa- 
gers de l'Evangile furent pieusement entendus 
par les chefs de notre armée. Le général Joseph, 
dont le sadisme maniaque d'incendiaire et de 
coupeur de têtes révoltait les officiers les plus 
endurcis, mourut en bon chrétien, entouré de 



175 



HISTOIRE D'UN PARJURE 



l'cràn* de tous, et fut longtemps proposé 
comme modelé d'héroïsme à des générations 
de jeunes Français. Il était reçu à la Cour par 
la mainte reine Amélie, dont le gendre, roi de 
Belgique, sollicitait comme un honneur la 
laveur d'être présenté au célèbre empaleur 
de Bone Quant à Lamoricière, sa piété devint 
légendaire ! 

La conversion des Musulmans apparut très 
vite comme une tâche sans espoir. On la remit 
a plus tard. En attendant, le sabre était plus 

«maincant que la croix. On allait au plus 
pressé Le premier évêque d'Alger, Mgr Dupuch, 
s'obstina. Sa correspondance nous le montre, 
suivant nos armées, comme les cantiniers juifs 
et maltais, mouettes dans le sillage de ce ruban 
de feu et de sang, s'emparant des mosquées, 
mettant des statues sur les minarets, déména- 
geant les chaires, les minbars des mosquées, 
pour en meubler ses chapelles et laisser tomber 
de plus haut les paroles du Crucifié, faisant 
main basse sur les colonnes et les chandeliers. 
Il adorait nos soldats : « Quels liens unissent 
notre milice à la leur, nous qui lui devons tant 
et portons la croix derrière leurs étendards ! » 

Tout cela est attristant, mais quelque peu 
inconséquent Dans une lettre du 20 juin 1840, 
il nous raconte la fête anniversaire de la con- 
te de 1830 «Après avoir dit la messe pon- 
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tificale dans une pompe extraordinaire, entouré 
de soixante-dix trappistes, il y eut débarque- 
ment simulé, attaque, prise du camp. La cava- 
lerie chargeait, la marine mêlait ses salves aux 
cris du vainqueur, aux Te Deum et aux De pro- 
fundis que nous chantions. Je mêlais moi-même 
ma voix à ces cris, à ces chants, à ce tonnerre ». 
Cette chasuble mitrée de pourpre et d'or, bran- 
dissant sa crosse et hurlant ses hymnes au 
milieu de ce tourbillon de western algérien, 
quel tableau pour Shakespeare ou Eisenstein ! 

Brouillon, hurluberlu, piqué d'une « pointe 
de charlatanisme », comme disait Tocqueville, 
Mgr Dupuch n'était pas méchant. Le cardi- 
nal Lavigerie, dont le mot d'ordre était « la 
régénération par la christianisation », mérite 
moins d'indulgence. Son attitude pendant la 
famine de 1868 fut d'une rare inconvenance. 
Des officiers vinrent évoquer son manque de 
charité devant la commission de 1872. Les écrits 
de son adjoint, l'abbé Burzat, sur l'Histoire des 
Désastres (Alger, 1869) sont d'une incroyable 
turpitude. 

Tous ces efforts étaient vains. La conversion, 
à grand renfort de publicité et de dames de 
charité, de quelques centaines d'orphelins 
faméliques, l'installation des Jésuites à El-Bi3r 
ou des Trappistes sur leurs 3.000 hectares de 
Staoueli, tout cela n'était que piètre compensa- 
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non aux espoirs de Rome, de la Congrégation 
et de L'Apostolique qui, en 1830, criait sa jubi- 
lation « La délivrance des peuples africains 
est arrivée ! Il faut que l'œuvre soit com- 
plète ! » Lamoricière, dix ans plus tard, ne 
\ oyait plus qu'une solution: « Entre la con- 
quête et l'occupation réelle, la soumission n'est 
qu'une transition. Ce qu'il faut, c'est une popu- 
lation chrétienne ». La phrase est lourde de 
menaces. Nous savons ce qu'il en fut. 

L'Eglise s'éleva-t-elle du moins contre l'entre- 
prise d'extermination ? Quelques larmes ci et là 
sur les atrocités, mais la condamnation formelle, 
par l'ensemble de la hiérarchie, d'une guerre 
aussi éminemment condamnable, nous l'atten- 
dons toujours. Le grand publiciste catholique 
du Second Empire, Poujoulat, ami de Mgr 
Dupuch et de tant de nobles prélats, nous livre 
la pensée catholique du temps dans son édifiant 
ouvrage sur l'Algérie : « Civilisons à coups 
d'épée dans le terrible accompagnement des 
batailles, c'est une loi de la terre... et un mys- 
tère Les peuples ne montent pas à la civilisa- 
tion tout seuls. On les y pousse par la guerre. 
C'est l'œuvre de la France en Algérie... La lutte 
re le Christianisme et l'Islam est la dernière 
grande lutte de ce monde. Quant à la barbarie 
de nos guerres d'Afrique, ce que le cœur 
repousse, la raison l'accepte. Les sociétés ne 
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marchent qu'à travers le sang. Tous les siècles 
ont du sang sur le front... Quand la civilisation 
fait la guerre à la barbarie, elle est parfois tris- 
tement forcée d'être barbare pour ne pas perdre 
d'avantages importants... Les grandes choses 
ne s'accomplissent pas avec le sentiment. Nous 
avons besoin de la guerre d'Algérie pour ne pas 
perdre les traditions qui ont fait notre gloire. 
Ce qui est en jeu, c'est la cause immortelle des 
idées chrétiennes auxquelles Dieu a promis 
l'empire du monde et dont le génie français est 
le moyen providentiel. L'esprit catholique 
devrait féconder ce chaos qu'on nomme l'Algé- 
rie et vivifier cette terre une seule fois et pour 
toujours ». Ce monument fut accueilli par les 
milieux et les journaux ecclésiastiques avec la 
plus grande faveur. Nous connaissons ce lan- 
gage, c'est l'obsession intégriste de Joseph de 
Maistre. Toute guerre reçoit l'eau bénite qu'elle 
mérite. 

III 



Le problème de l'Eglise était aussi celui des 
libéraux. Ceux de L'Avenir et du groupe Lamen- 
nais applaudissaient à la conquête et à l'occu- 
pation tout comme les ultras. Seul le vocabu- 
laire changeait. Certes, on entendait des voix 
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condamner les atrocités. L'armée d Afrique, 
Dieu merci, avait ses Monck d'Uzer, Castellane, 
Brossard, Berthezène ou d'Aubignosc. Mais que 
pouvaient-ds contre cette marée de sauvagerie ? 
« La torture débarquant à Alger avec l'armée 
française n'aura pas été un des moins curieux 
épisodes de cette époque », disait Barchou- 
Penhoen « Quel beau spectacle à donner au 
monde civilisé ! », s'écriait Berthezène. Les 
grandes âmes qui se piquaient de sentiments 
libéraux s'indignaient. Le journal de la Société 
de la Morale Chrétienne dénonçait tels suppli- 
ces intitulés la crapaudine, le clou au rouge, le 
clou au bleu, frustes ancêtres. 

Mais à quoi bon dénoncer et même essuyer 
le pus de l'abcès si on ne le débride pas, si le 
microbe est ménagé et encouragé ? C'est là un 
manque de lucidité, et pour qui fait profession 
de penser ou d'écrire, de probité. Les bouillons 
de culture qui pourrissaient la guerre ne se trou- 
I aient pas dans ces camps festonnés de têtes 
cou p ées, mais dans les palais de « Messieurs 
DOS Maîtres » qui bordaient la Seine, ou autres 
fleuves dorés. Condamner la torture en respec- 
tant l'appareil et l'organisation sociale qui l'en- 
gendraient n'était qu'une duperie quand elle 
ait pas une diversion et une complicité. On 
découvrait tout à coup ce qui sévissait depuis 
1830 II n'est pas de guerre et d'occupation 
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coloniales sans atrocités et sans massacres 
Les guerres cafres finissaient au moment où la 
guerre d'Algérie commençait : elles n'avaient 
guère été plus humaines. « Quand je condamne 
ce que font les Français à Alger, écrivait Tho- 
mas Campbell en 1835, c'est en homme que je 
parle, et non en Anglais. Car les Anglais après 
leurs « cafreries » n'ont plus qu'un droit, celui 
de se taire ». Cependant, lorsque ProudTion 
dénonçait la guerre d'Algérie, en disant que ces 
« razzias et ces colonnes étaient la honte de 
notre civilisation », c'est en ajoutant qu'avec 
les soldats tués depuis quinze ans, on aurait 
pu fonder quelques départements français... en 
Algérie. Comment ne voyait-il pas que ces raz- 
zias étaient la condition première et la consé- 
quence inévitable de ses départements ? C'est 
ce refus d'aller jusqu'au coeur du problème qui, 
non seulement vouait les « libéraux » à l'impuis- 
sance, mais en faisait les complices, plus ou 
moins inconscients, du parti de la guerre. 

Le problème de la guerre d'Algérie n'était pas 
celui de la torture. Les tortionnaires étaient 
aussi des victimes. « On a beaucoup parlé des 
excès des soldats, déclarait Passy à la Chambre 
en 1833 on a dit qu'ils avaient exterminé des 
tribus entières. Mais vous les jetez dans des 
combats féroces. Comment voulez-vous qu ils 
ne soient pas cruels ? » Il suffit de lire le récit 
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des supplices (le silo, la barre etc ï infn a 
aux soldats d'Afrique qui se refusaient à la Se 
besogne qu on leur imposait pour voir qu'en 
réalité massacreurs et massacrés étaient broyés 
par la même meule. Cette meule dont Armand 
Hain, parlant de l'extermination du peuple algé- 
rien, disait qu'elle devait tourner jusqu'à ce que 
le grain devint farine. Dès 1831, nombreux 
étaient les déserteurs qui rejoignaient le peuple 
algérien en lutte et bien des tribus furent mas- 
sacrées (dont la première, celle des Ouffias) 
pour avoir servi de relais à ces chaînes d'éva- 
sion. 

En décembre 1852, pour obtenir les faveurs 
de Napoléon III au moment de son coup d'Etat, 
le général Pélissier fonça sur Laghouat à mar- 
ches forcées. Il voulait y devancer le maréchal 
Randon. Ce fut une colonne d'enfer. A bout de 
souffrances, les soldats se déchaussaient, pas- 
saient le pouce du pied sur la gâchette, le men- 
ton sur le canon, pressaient la détente et tom- 
baient. Les survivants entrèrent dans Laghouat 
dans un état d'exaspération démentielle. Le car- 
nage fut effroyable. On coupait les poignets des 
femmes pour s'emparer plus vite des bracelets. 
Pélissier s'empressa de claironner à Pans son 
bu Ile lin de victoire du 4 décembre 1852 ; le 
monarque fut satisfait. Quelle fut la main cri- 
minelle ? Celle qui coupa les poignets i celle 
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qui rédigea le bulletin ? Celle qui signa les féli- 
citations ? 

Paris s'indigna des légionnaires des Ouffias, 
qui pourtant pouvaient répondre qu'ils 
n'avaient pas voulu de cette guerre, dont ils 
n'étaient que les têtes de rechange et les ins- 
truments pervertis. Cette logique n'est pas une 
excuse, mais les véritables grands criminels 
étaient bien ceux qui avaient reçu en main tous 
les pouvoirs pour en finir avec cette horreur et 
qui n'en avaient fait qu'une entreprise de men- 
songe et d'oppression. La bourgeoisie libérale, 
dont la bonne conscience et le bon goût étaient 
contrariés par les excès des combattants, 
n'avaient aucun droit à les condamner : elle 
ne faisait qu'ajouter son hypocrisie à leurs éga- 
rements. 

Les sortilèges des mots ou des mythes ne 
servaient plus à rien. Il n'était plus question 
declaircir les branches, mais de frapper aux 
racines. Le temps des rebelles ou des transfuges 
romantiques était passé comme celui des 
sophismes ou des faux dilemmes. Bien plus 
tard à de jeunes Suédois qui lui disaient leur 
angoisse, un de ces écrivains répondra : «Entre 
ma mère et l'Algérie, je choisis ma mere « Le 
sentiment était louable; la pensée n était 
qu'une dérobade. 

La jeunesse n'avait que faire des nobles 
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interrogations, des troubles de conscience ou 
des déchirements de ces esprits célèbres ou 
distingues, de ces libéraux de La Presse ou des 
Débats, dont les belles périodes de leur temps 
d'opposition retombaient dès qu'ils prenaient le 
pouvoir, de\ant l'engrenage qu'ils écoutaient 
grincer sans avoir le courage de l'arrêter. Plu- 
tôt que de s'interroger sur les centaines de mil- 
liers de victimes faites en notre nom, la presse 
préférait s'indigner bruyamment des quelques 
centaines tombées dans la guerre prusso-da- 
noise A notre ministre qui lui faisait remarquer 
que « notre opinion publique prenait parti cha- 
que jour plus rigoureusement pour ce petit peu- 
ple héroïque engagé dans une guerre contre un 
peuple de quarante millions qui profitait de 
sa force », Von der Goltz rétorquait : « Qu'est- 
ce que vous faites du petit peuple héroïque de 
l'Algérie f » 



IV 



La classe ouvrière, d'abord privée du droit 
de vote et de tout moyen d'expression, puis 
impitoyablement bâillonnée, était soumise sans 
merci à ce système de la compression par la 
repression, chère aux gens du roi. Ceux qui 
""va.ent en être l'expression, généreuse et 
d»*rte. comme Pierre Leroux ou Fourrier, 
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étaient incapables de parvenir à une analyse 
lucide du problème algérien, de démasquer 
les mensonges et les camouflages organisés par 
les pouvoirs. Pourtant, la classe ouvrière, d'ins- 
tinct, savait que cette guerre était, entre les 
mains de ses maîtres, une arme qui visait les 
deux peuples. Quand elle avait l'occasion de 
s'exprimer, comme à Bordeaux en 1830, à 
Paris en 1835, après l'affaire du Mexique, aux 
élections de 1863, ou à celles de 1869, sa réponse 
était sans équivoque. Mais plus ardent et géné- 
reux que conscient des conditions rigoureuses 
d'une véritable libération, le peuple français, de 
1789 à 1944, s'est toujours laissé voler ses révo- 
lutions. 

L'analyse de la situation devenait pourtant 
de plus en plus précise. Dès le début du siècle, 
les positions de Guesde et de Jaurès, devant 
nos guerres coloniales, se faisaient plus fermes. 
1917 fut un tournant. Quelques années plus 
tard, l'Etoile Nord-Africaine était fondée par 
un membre du comité central communiste, Hadj 
Abd-el-Kader. Dès 1928, les délégués algériens 
aux congrès de l'Internationale communiste 
posaient le problème de l'indépendance algé- 
rienne. Le rapport Montjauvis de la commis- 
sion d'enquête ouvrière sur les émeutes de 
1934 sera plus précis encore : « Il faut pousser 
notre action jusqu'à la libération nationale et 
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sociale de l'Algérie La bourgeoisie algérienne 
hésite encore entre son rôle national et son 
rôle de classe. Mais la lutte nationale doit pas- 
ser avant » C'était la thèse de l'Algérie, « nation 

en formation». w 

Dès 1931, par la voix de Ben Badis, les Oulé- 
mas affirmeront leur prise de conscience natio- 
nale Le troisième affluent, celui de la bourgeoi- 
sie algérienne, passant de la revendication assi- 
milatrice (« Il faut aller de la colonie à la pro- 
vince », disait alors Ferhat Abbas) aux exigen- 
ces nationales (« Abandonnons les vieux sen- 
tiers battus pour la grande route de la patrie 
algérienne »), rejoindra les deux autres pour 
former ce flot irrésistible qui les mènera du 
manifeste du 10 février 1943 à la décision du 
1" novembre 1954. 

Les hommes de la guerre n'ont jamais ignoré 
que la seule menace capable de les sevrer de 
leur pré carré ne pouvait venir que d'un peuple 
mis en mouvement. On s'efforçait d'intimider 
les libéraux qui criaient un peu trop fort, mais 
dès que Je peuple grondait, le langage chan- 
gent la répression des soulèvements de 1834 à 
Lvon, Paris, Grenoble et en bien d'autres villes, 
traita les ouvriers français en tribus bédouines. 
Le nom de Bugeaud est resté lié aux massacres 
de la rue Beaubourg. La répression de 48 fut 
une opération de tribu. Cavaignac, le « vieil 
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Africain », avec son centre, ses deux ailes se 

ait 5 " ^ et H" 11 " 6 ArabeS - ^deau hésî 
tait « H est humain comme s'il n'avait pas 

S£ gU6rre d '^e », dira Tocqueville. £ar 
milliers, on égorgea et fusilla les insurgés On 
s amusait à les voir tomber des toits et s'écraser 
sur le pavé. 

C'était le spectre rouge, la « vile multitude » 
de Tniers, le « partageux », « ...aux yeux fuyants 
du cochon, à la bouche muette de 1 ane, aux 
lèvres fortes, indices de passions basses », pour 
reprendre la description de L'Union électorale 
de Bugeaud... Ça ne méritait guère mieux. Les 
rouges, ces Ratapoils, ne distribuaient-ils pas 
des bons de viol, à la taille de leurs appétits ? 
Ne trouvait-on pas dans leurs poches des « Bons 
pour trois dames du faubourg Saint-Ger- 
main » ? N'étaient-ils pas aussi méprisables et 
punissables que les Bédouins ? 

Que faisaient alors les libéraux, Fouriéristes, 
Saint-simoniens, chrétiens progressistes de 
L'Avenir ? S'apitoyant sur les atrocités d'Alger 
et de Paris, ménageant leurs alibis, composant 
leurs attitudes devant l'histoire et leur cons- 
cience, ils condamnaient ces chocs qui ébran- 
laient les bases de la société. Francs-tireurs gau- 
chistes de la bourgeoisie, ils déroutaient la jeu- 
nesse, isolaient la classe ouvrière de cette union 
qui, seule, était capable d'en finir... 
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Certes beaucoup étaient ignorants ou dupes 
des intérêts qui les menaient et que servaient 
leur ponce-pilatisme, leur besogne de diversion 
et cL diusion «Mais, disait Théodore Muret en 
1849, quand la duperie n'est plus permise, se 
laisser duper équivaut à de la duplicité ». 

V 

Le soin extrême que prenaient les pouvoirs 
à entretenir les équivoques montrait à quel 
point leur guerre en avait besoin. Et cette 
guerre leur était indispensable puisqu'ils 
étaient eux-mêmes issus depuis 1830 de cette 
« assiette équivoque ». 

Plébiscité sur des promesses de paix, le gou- 
vernement de Napoléon III eut comme premier 
soin de poursuivre une guerre toujours aussi 
féroce Un abus de confiance si manifeste ris- 
nu ait de poser la question de sa légitimité et 
(rouvrir les veux d'un peuple qui, cédant à la 
séduction de ses sortilèges, avait vendu son 
droit d'aînesse pour un tapis vert, et se retrou- 
vait mineur, mis en tutelle et plus loin que 
jamais de la paix. 

Cependant, les patriotes algériens avaient le 
mauvais goût de ne pas croire aux mises en 
scène « fraternelles » de l'assimilation ou du 
Royaume Arabe. Le besoin d'user de la ruse là 



188 



HISTOIRE D'UN PARJURE 



ou la force échouait, la nécessité d'endormir une 
brance inquiète devait amener nos Maîtres à 
figurer et jouer la paix qu'ils ne voulaient pas 
taire L acrobatie était délicate en face des réa- 
lités de la guerre. Heureusement, en un temps 
de nationalisme brouillon, léger et téméraire 
il était aise de susciter ou de trouver plus chau- 
vin que soi, et de faire représenter ce refus 
masqué de la paix comme un pacifisme « sin- 
cère mais raisonnable ». 

Certes, ce jeu d'apprenti sorcier n'allait pas 
sans risques. Quelques chefs militaires, aveu- 
gles aux chns d'oeil et sourds aux jeux de mots 
se figeaient dans les alibis de l'honneur. Et lé 
problème de psychothérapie collective posé par 
quelques milliers d'Européens nourris depuis 
trente ans au lait du racisme était pathétique 
et riche en sursauts imprévus. Les démêlés des 
colons et des Bureaux arabes étaient épiques. 
Avait-on cependant le droit de poursuivre la 
destruction d'un peuple et la ruine de l'autre 
pour éviter à quelques milliers d'Européens, 
éperdus à l'idée de ne plus jamais être le blanc 
de quelqu'un, un effort de réflexion morale qui 
ne pouvait en définitive que leur être salutaire ? 

Tout cela préparait des péripéties dont les 
éclats témoignaient bien haut du mérite qu'on 
avait à parler de la paix. C'est ainsi qu'il fut 
proclamé une fois pour toutes qu'elle passait 
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par le monarque. Des pouvoirs nés de la guerre 
pour faire la guerre, incapables de faire une 
p:»ix dont les intérêts qui les gouvernaient se 
refusaient à payer le prix, clamaient partout : 
« L'Empire, c'est la paix ». Les pacifistes se 
devaient donc de les rallier et les défendre con- 
tre ces affreux ultras, ces raseurs de muraille 
qui surgissaient tout à coup pour un éclat sans 
lendemain Quelques-uns de ces conspirateurs 
s'y laissaient prendre. L'aubaine de leur procès 
emplissait les journaux de diatribes contre le 
traître. C'était le plus sûr des brevets. 

Ainsi s'exaltaient les ferveurs de la mytholo- 
gie bonapartiste, dont les pythonisses nous 
adjuraient de croire qu'il « voulait » la paix. 
Mais qui donc ne « voulait » pas la fin de cette 
guerre d'Algérie ? Qui ne savait que le démiurge 
qui ferait surgir de son bicorne le miracle de la 
paix jouirait d'une écrasante popularité et qu'un 
personnage aussi soucieux de parfaire son por- 
trait ne pouvait s'interdire d'en rêver ? La 
question n'était pas de vouloir la paix, mais 
d'être prêt à la payer. 

Dans cette stratégie de l'équivoque et cette 
ronde de Machiavels attardés, le stratagème de 
la fausse symétrie entre les deux « meutes » 
tenait la meilleure place. Louis-Philippe atti- 
sait en secret des mouvements légitimistes 
brouillons et sans racine, qui suffisaient à 
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effrayer ses libéraux et à ranger sous son pater- 
nel parapluie une opposition constructive 
satisfaite dy trouver un alibi qui la dispensait 
de se commettre avec le « spectre rouge » 

Napoléon III avait ses carlistes, ses orléa- 
nistes, ses « arcadiens » et ses généraux ultras 
de la guerre d'Algérie, comme Changarnier ou 
Lamoricière, qu'exaspéraient les méandres du 
monarque et qui publiaient de Belgique ou 
d'Espagne des lettres criant à la trahison. 

Ce jeu de l'apprenti-sorcier, on le savait sans 
danger. Sans appui réel, cette meute-là figurait 
à bon compte l'épouvantail des calamités de 
remplacement. « On ne l'aime pas, on le pré- 
fère », disait ailleurs M m « de Staël. Il suffisait 
de voir de quel côté allaient les rigueurs de la 
répression... 

Ainsi alla pendant quarante ans ce chantage 
à la guerre civile, à la dictature poudrée ou 
bottée. La menace était entretenue avec soin. 
Sinon, comment eût-elle joué ? Combien d'heu- 
res aurait tenu un Changarnier ou un Thiers 
devant la coalition des pouvoirs, et un peuple 
hostile ou indifférent ? Du moins permettait- 
elle d'édifier une impressionnante machinerie 
de répression contre l'opposition que l'on crai- 
gnait, la vraie meute, celle du peuple et de la 
paix. Elle permettait de justifier les échecs des 
« avances » impériales aux chefs arabes ou de 
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ces fausses négociations héritées de Bourmont, 
de Rovigo ou de Bugeaud, qu'on engage dans le 
seul bot de choisir leur point de rupture et de 
armer l'adversaire. Après quoi, on rassurait 
les colons par une déclaration qui remettait 
tout en bonne place Un pas en avant, un pas 
en arrière. Toute la faute, bien sûr, en retom- 
bait sur ces hordes à couteaux. 

VI 

Ainsi le monarque déguisait la vérité que cent 
trente ans de guerre n'ont pourtant cessé de 
démontrer La logique des colons ultras était 
irréfutable la guerre d'Algérie n'offrait qu'une 
alternative la colonie, baptisée Algérie fran- 
çaise et génératrice d'extermination, ou l'indé- 
pendance En 1833, Hamdan Khodja posait le 
P< unième en ces termes: «Us procédés du 
gouvernement ont rendu le mal incurable 
exterminer, expulser, soumettre, c'est-à-dire 
des moyens ant.constitutionnels, ou renoncer à 
ov un COnq ? &t * en établissant un 

S7, I e1 mdé P endant un traité 

ait a ?o h UX dCUX PCUp,es La France trouve- 
rai alo bien m.eux ces avantages que si Alger 

sera? ,1^'," Cet acte générosité 
H .„ Par Ie monde «tier.. 

» -dann était pas hostile à la protection 
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de la France. Il souhaitait son alliance. Il savait 
aussi que chaque année de guerre compromet- 
tait un peu plus la situation privilégiée que la 
France pouvait encore sauvegarder 

Napoléon III, dont les démarches à la fois 
hésitantes et tortueuses devaient beaucoup à 
sa manie conspiratrice, préféra jouer avec ces 
cartes biseautées, qui s'étaient appelées l'amal- 
game de Bourmont. le gouvernement franco- 
maure de Berthezène, le « gouvernement du 
pays par le pays » de Valée, et qu'il procla- 
mait maintenant et tour à tour : assimilation, 
Algérie arabe, royaume musulman, Ministère 
de l'Algérie ou Cantonnement, allant ainsi de 
l'Algérie française au Territoire « multicommu- 
nautaire », ébauche de partition. 

Le monarque laissait entendre, et ses libéraux 
avec lui, que cette marche de fétiche en talis- 
man, de décret en sénatus-consulte, était la pro- 
gression subtile et prudente d'un homme d'Etat 
sûr de ses buts vers une paix dont il avait la 
clef. Il s'agissait en réalité de verbales escar- 
mouches d'arrière-garde livrées sur les glacis de 
l'incessible forteresse : la domination française 
en Algérie et au Sahara. Car si, de Bourmont à 
Napoléon III, en passant par tous les autres, 
on trouvait des nuances de tactique et de voca- 
bulaire, l'essentiel demeurait intangible. Les uns 
en imposaient à l'opinion, les autres l'endor- 
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mau.ni ou la dupaient Les uns combattaient 
aux avants-postes de l'intégration, les autres 
reculaient vers des positions plus faciles et 
moin* provocantes Mais le but — la sauvegarde 
des intérêt» d'une classe et d'une caste, au détri- 
ment de l'existence d'un peuple et de l'honneur 
de l'autre — et le résultat — un état de guerre 
ionique — étaient les mêmes. «La négocia- 
tion, disait Metternich, c'est la révolution. La 
pacification, c'est le droit éternel ». 

Chaque nouveau sortilège du souverain était 
ttiaà avec transport. Les libéraux de La Presse 
li des Débats invitaient une fois de plus les 
chefs arabes à la gratitude, échafaudaient un 
château d'ingénieuses subtilités qui s'envolaient 
au souffle de la prochaine adresse aux colons. 

Mais tout cela était vain aussi longtemps 
qu'on niait la nation algérienne. Car cette néga- 
tion était toute la guerre. 

L'entourage » expliquait ces atermoiements 
pat quelque insoluble et mystérieuse com- 
plexité du problème algérien. Tous les pro- 
blèmes paraissent inextricables quand on 
s'emploie à les obscurcir, de peur que la seule 
solution n'éclate dans toute sa lumineuse 
simplicité aux yeux du bon sens populaire, qui, 
bien sûr, est un imbécile. 

On invoquait les embarras et les impuis- 
sances de naguère, de « ceux qui n'ont pas fait 
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Lout-Phi?^i reS Ch ° Se > eût fallu faire ». 

reu^ de la S e f miSSait déjà SUr Ce « ^ <** 
rejetait ^"f™"»» ». Le Second Empn . 

" nnat on H - A M ° narchie d * ^llet une exte- 
mination décidément inavouable. La Troisième 
République devait dénoncer la politique des 

fran^ , arabeS " Et ^ de Sulte " Le peuple 
rançais les voyait tous se laver les mains dans 

la même eau, qui devenait de plus en plus 
rouge. K 

L'état-major civil de l'Empereur, ces techno- 
crates saint-simoniens dont il aimait s'entourer, 
dressaient des plans d'avenir, où l'industrie 
les écoles, les cultures nourriraient, instrui- 
raient, emploieraient tout un chacun. Comme 
si des plans de paix pouvaient porter quelque 
fruit dans le gâchis et la jungle d'une telle 
guerre. Mais que faisions-nous pour restaurer 
l'héritage musulman du peuple algérien ? Déjà 
en 1840, ces diversions à la Potemkine étaient 
connues et pratiquées. « Qu'est-ce que ces édi- 
fices somptueux que nos généraux ont fait 
construire à côté des milliers de villages que 
nous avons détruits ? » disait Louis de Baudi- 
cour. La nation algérienne n'affrontait pas les 
risques et les effroyables sacrifices de cette 
guerre pour améliorer ses conditions de vie 
individuelles, mais pour affirmer son droit à 
une existence collective. S'imaginer qu'on pùt 
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la laire tanc en dorani les barreaux de sa cage 
montrait à quel point l'esprit de sa révolution 
échappait a nos Maîtres. 

VII 

\apolcon 111 était de ces hommes qui affec- 
icnt d'étn libéraux et contre lesquels Hamdan 
mu t (an >on peuple en garde. Assez lucide pour 
i. connaître que l'Algérie bouchait notre avenir, 
il déplorait qu'elle fût « un boulet attaché 
au pied de la France... qui lui prenait le plus 
pur de son or et de son sang ». 

Cependant, le carnage continuait d' « aller 
grand train » C'est qu'en réalité ce modèle de 
libéralisme, qui parlait de déterminer l'auto- 
nomie de l'Algérie arabe en proclamant qu'il 
étail « aussi bien l'empereur des Arabes que 
l'empereur des Français », ne pensait qu'en ter- 
mes de < pacification » à seule fin que « la con- 
quête devint un accroissement de force et non 
uni cause d'affaiblissement ». La commission 
d'enquéti de 1872 dira de son Royaume Arabe : 
«Ça ne veut pas dire autre chose que ceci : qu'il 
y a en Algcnc des intérêts considérables qu'il 
faul s. non utilisci >• On s'en doutait. « Ce que 
l AL'cii. peut produire de plus utile à la 
France, du sa célèbre charte algérienne du 20 
juin 1865, ci sont des soldats » Pour l'indi- 
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gene ? Le Cantonnement que nous savons. Poui- 
le colon ? « Le rendre riche et prospère ». Pour 
le soldat ? « Le maintenir sur des positions 
salubre sans l'exposer au climat dévorant du 
désert », (qu'on voulait bien laisser aux tribus 
refoulées). Tel était ce programme exemplaire 
de libéralisme. Mais il parlait ailleurs « du dra- 
peau et de la croix », du « vaste royaume à assi- 
miler », et déclarait à Abd-el-Kader que « la 
France ne renoncera jamais à cette conquête 
que Dieu avait voulue ». Ainsi, derrière la ronde 
des mots-pièges, la confusion n'était qu'appa- 
rente. 

L'Armée était son soutien le plus sûr. Ne pou- 
vant s'en passer, il ne pouvait la priver de son 
champ de manœuvre, de cette « occasion de 
gloire perpétuelle », comme on disait déjà en 
1833, pas plus qu'il ne pouvait se passer de la 
griserie du pouvoir. Car il souffrait du mysti- 
cisme de l'autocrate : « Il y a des hommes 
providentiels dans les mains desquels le des- 
tin de leur pays est remis. Je suis moi-même 
un de ces hommes-là ». Ses écrits de capi- 
taine sur le recrutement de l'armée, sur les 
tactiques nouvelles de l'artillerie mobile, sur 
l'armée de métier, ses « Considérations poli- 
tiques », méditées au fil « d'une épée qui a la 
gloire pour poignée », le montrent empli de 
ses certitudes. 
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Ht*** m exigeait l'autorité absolue, mais 
i, roÏÏS «ûr du peuple dont les représen- 
tas l'exaspéraient - Qu'est-ce que le peu- 
pi, } La masse de la nation Les coteries qui 
appellent k peuple commettent un blas- 
phème kniW au pouvoir dans 1 équivoque et 
les complicités des conspirations qu il suscitait 
lecretemenl tout en affectant de les ignorer, 
Btte masse lui manquait (« Si le peuple m im- 
pose ce devoir, soupirait-il, je saurai le rem- 
phi .) Sa guerre l'exigeait II ne pouvait se 
passer des voix catholiques. La loi Falloux livra 
école à l'Eglise, « les enfants aux bedeaux », 
et la hiérarchie lui livra en échange les voix de 
ses ouailles. 

Il s'entoura de toute une coterie de jeunes 
colonels et généraux d'Afrique à sa dévotion. 
I ambitieux et cruel maréchal de Saint-Arnaud 
n ctait le chef. C'était « la petite Afrique». 
Quelques généraux ultras et fatigués, opposition 
de Sa Majesté, vinrent à point pour leur don- 
i ht un air de libéral modernisme. 

( ipncieux, velléitaire, dupe de lui-même, 
roue' i l'immobilisme par des atermoiements 
qui se voulaient machiavélisme, le monarque 
savan vaguement où il voulait aller, sans aucune 
idée des moyens Incapable de s'informer, ne 
voulant et ne sachant pas discuter, rebelle aux 
assemblées, ■ il n'entrait jamais dans les argu- 
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ments qu on lui présentait », disait Hiibner qui 
1 a très bien analysé. On devine ce que les aven- 
turiers et les ambitieux de l'« entourage » pou- 
vaient faire du personnage en y mettant quel- 
que doigté. 

Recherchant le contact plébiscitaire, ce bal- 
lon d'oxygène des dictatures, il allait de réfé- 
rendum en tournée provinciale ou algérienne. 
« Moi-même » — les deux mots reviendront plu- 
sieurs fois dans le même discours — , seul en 
face de cette « grande et difficile entreprise », 
en était le refrain. Le contact était surtout poli- 
cier. A Grenoble, on dut redoubler de précau- 
tions, éloigner « les démocrates dangereux ». 
« Il a la manie de serrer les mains dans la 
foule », disait Pietri, son préfet de police, qui 
ajoute fièrement : « Mais je sais faire mon 
métier. Il n'a jamais serré que des mains 
d'agents de police ». 

Ses proclamations ne cessaient de parler de 
paix, de liberté, et se terminaient par l'inévi- 
table invocation à « la grandeur de la France ». 
Cependant la guerre d'Algérie — et les autres 
— battaient leur plein. Un manifeste, signe 
d'écrivains et de journalistes de la gauche, 
Aracro Delescluzes, etc., avait eu le courage 
de "dénoncer cette catastrophique duperie 
qui se traduisait en « conscription, gros contin- 
gents, et lourds impôts»... 
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Si au heu de croire a ses incantations et 
MO» Algeries arabes, de se laisser bercer de 
uW-oun» en référendum, le peuple français avait 
su nouvel la forci de renvoyer ce ventriloque 
i son foi i de Ham et de faire la paix en Algé- 
rie, il se serait évité deux millions d'Algériens 
Ni le conscience de ses Maîtres, Sedan, le 
Mexique e' massacres de la Commune. 



VIII 



« Cette politique d'atermoiements qui mène 
au\ cjfui.trophes », dont parle Muret, appro- 
chai! de son terme 1870. On parlait de chaos 
1 1 de clt shonneur, ces arguments de la panique, 
qu'on invoque en brûlant ses vaisseaux, parce 
que le retour au port exigerait des comptes ina- 
\ouablcs et qu'on préfère s'effondrer dans la 
politique du pire 

Personne ne niait plus le désarroi des esprits 
i f la détresse des cœurs C'est alors qu'inca- 
pable de dominer les contradictions croissantes 
<h s.i politique, le monarque demanda au peu- 
ple qui l'avait plébiscité pour faire la paix de 
me tru sa signature, après vingt ans de massa- 
cres, au bas de ce bilan de guerre et de faillite. 
Pour la lui arracher, il fit de ce nouveau réfé- 
rendum un modèle d'équivoque : « au nom de 
die, de la liberté, de la stabilité, ...pour met- 
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no, r contr °verses stériles et passionnées 

sées d a n PPr ° U ? r les réformes llbéra,es Mi- 
sées dans ces dernières années >. Ce fut, pour 

lui. une affirmation triomphante du pouvo.r 
personnel. Il pouvait exulter comme en 1852 
« Plus de sept millions de suffrages viennent de 
m absoudre ». 

Quelques semaines plus tard, c'était Sedan 
Bientôt, les deux tiers de l'Algérie étaient à 
feu et à sang. 

Si la guerre franco-allemande avait duré plus 
longtemps, que serait-il advenu de l'Algérie ? 
Déjà, la Prusse intriguait au Maroc, en Tunisie 
et au Sahara. Les frontières s'agitaient. Atta- 
quée sur trois fronts avec l'armement d'une 
nation puissante et moderne, submergée par le 
déclenchement simultané d'un soulèvement 
général, notre armée aurait-elle pu éviter la 
catastrophe ? A la phrase de Canrobert . 
« Notre domination en Algérie demandera 
encore longtemps de s'asseoir sur des baïon- 
nettes », répond mot pour mot celle de Bis- 
marck : « On peut tout faire avec des baïon- 
nettes, excepté s'asseoir dessus ». 
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« ...Hâtez-vous de saisir l'oc- 
casion ». 

La rupture avec cette politique de guerre, 
lourd», d'intérêts, de peurs, de hontes et de 
haines, exigeait une décision révolutionnaire. 
A i lia qu'espérer de pouvoirs qui, plus attentifs 
i d'autres ioi\ qu'à celles du peuple français, 
kienl en main la clef de la paix qu'il leur 
ivail remise, et refusaient de s'en servir ? Il 
»-ur fallu a l'Empereur un geste de rupture 
héroïque avec ceux dont il dépendait. Il 
n'est pas de miracle en histoire. 

Une jeunesse désemparée, un peuple isolé, 
ctau-ni .(ois incapables d'affronter le chantage 
1 '•■ - iv Les Versaillais devaient le 

leui prouver quelques mois plus tard en leur in- 
fligeant le c hàhment qu'ils réservaient aux tri- 
bus bédouines » f a vraie et bonne guerre sera 
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SLSÎ our disait le maréchal Bertier . 9* 

Sedan ^ ^ " r6t ° Ur P assera,t P ai 



I 



Depuis les premières pages de cet écrit, j'ai 
recherché, en vain, la raison « légitime » de ce 
parjure. Une piraterie ? Une trahison ? Une 
« régénération » par le sabre ? Quelle est-elle ? 
A cette question j'ai fini par trouver la réponse, 
la seule, celle que donnait le 4 juin 1840, au 
nom du Roi, le président du Conseil : « C'est 
au nom du droit de la guerre, le droit le plus 
acquis chez l'homme, que la France s'est décla- 
rée propriétaire légitime de l'ancienne Régence 
d'Alger ». Ainsi, le débat est clos. 

D'une nuit de cent trente ans, les six mots 
du serment royal : « Nous le jurons par notre 
sang » remontent alors vers nous dans toute 
leur macabre ironie... Il est temps, grand temps 
de mettre fin à un parjure, dont le prix est une 
guerre franco-maghrébine qui dure depuis 1827 
et un « flot de sang » dont la hauteur est une 
vision de cauchemar. Si le chemin de la paix 
devait être pavé de nos sacrifices, ils ne seraient 
jamais qu'une part bien légère de cette k'fara, 
de cette réparation que le peuple algérien 
réclame depuis 1830 et qui pourrait être la ran- 
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gon de l'amitié retrouvée. Tout le reste n'est que 
jeu de l'esprit, diversion ou fuite en avant. 

Le général Esterhazy nous en adjurait déjà 
on 1869 « La question de l'Algérie est une 
question suprême, une question d'être et de 
ne pas être ». Ferhat Abbas le répète aujour- 
d'hui dans les mêmes termes au nom du peuple 
algérien « Il s'agit pour nous d'être ou ne pas 
être » 

Qui donc pourrait, de sang-froid, envisager 
de mener le peuple algérien à un nouveau 1872 ? 
« Les calamités du xix e siècle se renouvel le- 
i aient-elles au XX* ? » Hegel dit que les événe- 
ments et les personnages historiques se répè- 
tent deux fois. La première fois en tragédie, la 
seconde en farce, ajoute Marx. Mais, après six 
ans de guerre, ne sommes-nous pas en pleine 
tragédie ? N'est-ce pas inavouable ? Voulons- 
nous qu'à notre honte, l'histoire apprenne un 
jour aux enfants du monde qu'il a fallu l'ana- 
thème de l'étranger pour nous interdire de pul- 
vériser le peuple algérien jusqu'aux mêmes 
décombres ? Il est essentiel pour notre hon- 
neur, nos enfants et notre avenir en Afrique 
que cette paix vienne de nous, et de nous seuls, 
en négociant avec un adversaire qui ne deman- 
dait qu'à être notre ami. Les aiguilles tournent 
de plus en plus vite au cadran de l'histoire. 
Demain, il sera trop tard. 
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Pensons à ce que fui le dernier regard de ces 
millions d'innocents, d'enfants, de femmes, de 
jeunes hommes morts à cause de nos Maîtres, 
peut-être en nous maudissant. Pensons aux 
gestes de panique que déclenchent les deux syl- 
labes du mot « Français » chez ces deux mil- 
lions de spectres qui tournent dans un univers 
concentrationnaire édifié en notre nom. Com- 
bien de temps encore allons-nous nous laisser 
arracher notre signature, la laisser mettre au 
bas de tout cela, au bas de cette « chose » ? 
Cette « chose » que nous n'avons ni le courage 
ni le droit d'appeler par son nom. Sommes-nous, 
oui ou non, la France de Henri IV, de la Con- 
vention et de la Commune ? 



H 



Telle est l'histoire d'un parjure, « pendante 
depuis cent trente ans ». Pourtant viendra 
l'heure du verdict, et avec lui, celle de la jus- 
tice La justice du peuple. En tout cas, celle 
de l'histoire, devant laquelle comparaîtront 
« Messieurs nos Maîtres ». « Jamais, en aucun 
temps aucune de nos colonies n a ete traitée 
comme l'Algérie ». disait Alexis de Tocquevdle. 
« Us Pièces accusatrices existent a jamais », 

jou aU le général Duvivier. Sidi Hamdan qui 
déjà voyait avec angoisse monter le flot de sang 
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de son peuple, nous en avait solennellement 
prévenus dès 1832 : « ...Elles se répètent de 
bouche en bouche jusqu'aux confins du désert ». 
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MEMOIRE 

remis par Sidi Hamdan ben Othman Khodja 
à la commission d'Afrique de 1833 

La commission d'enquête pour Alger partit 
d'ici avec un mémoire dégagé de toutes préveii- 
tions, et disposée à réunir tous les documents 
nécessaires afin de pouvoir prononcer un juge- 
ment sage, digne de la nation française, compa- 
tible avec sa conscience, dans les principes de 
l'honneur et de l'équité. 

Le moyen d'accomplir fidèlement sa mission 
est d'établir des principes vrais et connus qui 
conduisent à des faits inconnus, et ^ d'en tirer 
des conséquences conformément à l'ordre logi- 
que. 

Ainsi donc, les sources où elle peut puiser ses 
recherches, elle ne peut les trouver que dans les 
lieux qui sont à sa portée, qu'il est permis de 
visiter et d'examiner de manière à pouvoir en 
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